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TEXTES GENERAUX 

Dahir n° 1-09-124 du 5 moharrem 1433 (ler décembre 2011) 
portant publication du Traité de l'Organisation 
mondiale de la Propriété intellectuelle (OMPI) sur les 
interprétations et exécutions et les phonogrammes 
(WPPT), fait à Genève le 20 décembre 1996. 

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l'on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et 
en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu le Traité de l'Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI) sur les interprétations et exécutions et les 
phonogrammes (WPPT), fait à Genève le 20 décembre 1996 ; 

Vu le procès-verbal de dépôt des instruments d'adhésion du 
Royaume du Maroc au Traité précité, fait à Genève le 20 avril 2011, 

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT 

Sera publié au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, 
le Traité de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) sur les interprétations et exécutions et les 
phonogrammes (WPPT), fait à Genève le 20 décembre 1996. 

Fait à Midelt, le 5 moharrem 1433 (ler  décembre 2011). 

Pour contreseing : 

Le Chef du gouvernement, 

ABBAS EL FASSI. 

Traité de l'OMPI 
sur les interprétations et exécutions 

et les phonogrammes (WPPT) (1996) 

Préambule 

Les Parties contractantes, 

Désireuses de développer et d'assurer la protection des droits 
des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de 
phonogrammes d'une manière aussi efficace et uniforme que possible, 

Reconnaissant la nécessité d'instituer de nouvelles règles 
internationales pour apporter des réponses appropriées aux questions 
soulevées par l'évolution constatée dans les domaines économique, 
social, culturel et technique, 

Reconnaissant que l'évolution et la convergence des techniques 
de l'information et de la communication ont une incidence 
considérable sur la production et l'utilisation des interprétations ou 
exécutions et des phonogrammes, 

Reconnaissant la nécessité de maintenir un équilibre entre les 
droits des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de 
phonogrammes et l'intérêt public général, notamment en matière 
d'enseignement, de recherche et d'accès à l'information, 

Sont convenues de'ce qui suit :  

CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Rapports avec d'autres conventions 

1) Aucune disposition du présent traité n'emporte 
déroation aux obligations qu'ont les Parties contractantes les unes à 
l'égard des autres en vertu de la Convention internationale sur la 
protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de 
phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, faite à Rome le 
26 octobre 1961 (ci-après la "Convention de Rome"). 

2) La protection prévue par le présent traité laisse intacte et 
n'affecte en aucune façon la protection du droit d'auteur sur les 
oeuvres littéraires et atistiques. En conséquence, aucune disposition 
du présent traité ne pourra être interprétée comme portant atteinte à 
cette protection.' 

3) Le présent traité n'a aucun lien avec d'autres traités et 
s'applive sans préjudice des droits et obligations découlant de tout 
autre traité. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent traité, on entend par : 

a) "artistes interprètes ou exécutants" les acteurs, 
chanteurs, musiciens, danseurs et autres personnes qui représentent, 
chantent, récitent, déclament, jouent, interprètent ou exécutent de 
toute autre manière des oeuvres littéraires ou artistiques ou des 
expressions du folklore; 

b) "phonogramme" la fixation des sons provenant d'une 
interprétation ou exécution ou d'autres sons, ou d'une représentation 
de sons autre que sous la forme d'une fixation incorporée dans une 
oeuvre cinématographique ou une autre oeuvre audiovisuelle;'' 

e) "fixation" l'incorporation de sons, ou des représentations 
de ceux-ci, dans un support qui permette de les percevoir, de les 
reproduire ou de les communiquer à l'aide d'un dispositif; 

Déclaration commune  concernant l'article 1.2) : 11 est entendu que 
l'article 1.2).  précise la relation entre les droits existant sur les phonogrammes en 
vertu du présent traité et le droit d'auteur sur les oeuvres incorporées dans ces 
phonogrammes. Dans les cas où sont requises à la fois l'autorisation de l'auteur 
d'une oeuvre incorporée dans le phonogramme et celle d'un artiste interprète ou 
exécutant ou d'un producteur possédant des droits sur le phonogramme, 
l'obligation d'avoir 1 'autorisation de l'auteur ne cesse pas d'exister du fait que 
l'autorisation de l'artiste interprète ou exécutant ou du producteur est également 

requise, et vice versa. 
Il es! également entendu qu'aucune disposition de l'article 1.2) n'empêche 

une Partie contractante de prévoir pour les artistes interprètes nu exécutants ou 
les producteurs de phonogrammes des droits exclusifs allant au-delà de ce que 
prévoit le présent traité. 

2 	Déclaration commune concernant l'article 1)) : /1 est ..-ntendit que la 
définition du phonogramme contenue à l'article 2.h) n'implique pas que 
l'incorporation dans Une auvre cinématographique ou une autre oeuvre 
audiovisuelle ait une quelconque incidence sur les droits sur k phonogramme. 
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d) "producteur d'un phonogramme" la personne physique 
ou morale qui prend l'initiative et assume la responsabilité de la 
première fixation des sons provenant d'une interprétation ou 
exécution ou d'autres sons, ou des représentations de sons; 

e) "publication" d'une interprétation ou exécution fixée ou 
d'un phonogramme la mise à la disposition du public de copies de 
l'interprétation ou exécution fixée ou d'exemplaires du phonogramme 
avec le consentement du titulaire des droits, et à condition que les 
copies ou exemplaires soient mis à la disposition du public en quantité 
suffisante;3 

f) "radiodiffusion" la transmission sans fil. de sons ou 
d'images et de sons, ou des représentations de ceux-ci, aux fins de 
réception par le public; ce terme désigne aussi une transmission de 
cette nature effectuée pat.satellite; la transmission de signaux cryptés 
est assimilée à la "radiodiffusion" lorsque les moyens de décryptage 
sont fournis au public par l'organisme de radiodiffusion ou avec son 
consentement; 

g) "communication au public" d'une interprétation ou 
exécution ou d'un phonogramme la transmission au public, par tout 
moyen autre que la radiodiffusion, des sons provenant d'une 
interprétation ou exécution ou des sons ou représentations de sons 
fixés sur un phonogramme. Aux fins de l'article 15, le terme 
"communication au public" comprend aussi le fait de rendre audibles 
par le public les sons ou représentations de sons fixés sur un 
phonogramme. 

Article 34 

Bénéficiaires de la protection 
prévue par le présent traité 

1) Les Parties contractantes accordent la protection prévue 
par le présent traité aux artistes interprètes ou exécutants et aux 
producteurs de phonogrammes qui sont ressortissants d'autres Parties 
contractantes. 

2) Par "ressortissants d'autres Parties contractantes" il faut 
entendre les artistes interprètes ou exécutants ou les producteurs de 
phonogrammes qui répondraient aux critères requis pour bénéficier de 
la protection prévue par la Convention de Rome si toutes les Parties 
contractantes dans le cadre du présent traité étaient des États 
contractants au sens de cette convention, En ce qui concerne ces 
critéres de protection, les Parties contractantes appliquent les 
définitions pertinentes de l'article 2 du présent traité! 

3) Toute Partie contractante qui fait usage de la faculté 
prévue à l'article 5.3) de la Convention de Rome ou, aux fins de 
l'article 5 de cette convention, à son article 17 adresse une notification 
dans les conditions prévues dans ces dispositions au directeur général 
de l'Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI). 

Déclaration comniune concernant les articles 2.e), 8, 9, 12 et 13 : ,4ux 
fins de ces articles. les expressions "copies'', -copies ou exemplaires" et 
"original et copies- dans le contexte du droit de distribution et du droit de 
location prévus par ces articles désignent exclusivement les copies ou 
exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant qu'objets tangibles. 

Déclaration commune concernant l'artide 3 : Il est entendu que, 
appliquée au présent traité, l'expression "ressortissant d'un outre État 
contractant" figurant 0 articles 5.a) et 16a)iv) de la Convention de Rome 
renverra, à l'égard d'une organisation intergouvernementale qui est une Partie 
contractante du présent traité, au ressortissant d'un des pays membres de cette 
organisation. 
5 	Déclaration commune concernant l'article 3.2): Aux fins de l'application 
de l'article 3.2), il est entendu que par fixation on entend la mise au point finale 
de la bande mère. 

Article 4 

Traitement national 

1) Chaque Partie contractante accorde aux ressortissants 
d'autres Parties contractantes, au sens de l'article 3.2), le traitement 
qu'elle accorde à ses propres ressortissants en ce qui concerne les 
droits exclusifs expressément reconnus dans le présent traité et le droit 
à rémunération équitable prévu à l'article 15 de ce traité. 

2) L'obligation prévue à l'alinéa 1) ne s'applique pas dans 
la mesure où une autre Partie contractante fait usage des réserves 
autorisées aux termes de l'article 15.3) du présent traité. 

CHAPITRE II 
DROITS DES ARTISTES 

INTERPRÈTES OU EXÉCUTANTS 

Article 5 

Droit moral des artistes 
interprètes ou exécutants 

1) indépendamment de ses droits patrimoniaux, et même 
après la cession de ces droits, l'artiste interprète ou exécutant conserve 
le droit, en ce qui concerne ses interprétations ou exécutions sonores 
vivantes ou ses interprétations ou exécutions fixées sur 
phonogrammes, d'exiger d'être mentionné comme tel, sauf lorsque le 
mode d'utilisation de l'interprétation ou exécution impose l'omission 
de cette mention, et de s'opposer à toute déformation, mutilation ou 
autre modification de ces interprétations ou exécutions, préjudiciables 
à sa réputation. 

2) Les droits reconnus à l'artisteinterprète ou exécutant en 
vertu de l'alinéa précédent sont. après sa mort, maintenus au moins 
jusqu'à l'extinction des droits patrimoniaux et exercés par les 
personnes ou institutions auxquelles la législation de la Partie 
contractante où la protection est réclamée donne qualité. Toutefois. 
les Parties contractantes dont la législation, en vigueur au moment de 
la ratification du présent traité ou de l'adhésion à celui-ci. ne  contient 
pas de dispositions assurant la protection après la mort de l'artiste 
interprète ou exécutant de tous les droits reconnus en vertu de l'alinéa 
précédent ont la faculté de prévoir que certains de ces droits ne sont 
pas maintenus après la mort de l'artiste interprète ou exécutant. . 

3) Les moyens de recours pour sauvegarder les droits 
reconnus dans le présent article sont réglés par la législation de la 
Partie contractante où la protection est réclamée. 

Article 6 

Droits patrimoniaux des artistes 
interprètes ou exécutants sur leurs 

interprétations ou exécutions non fixées 

Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif 
d'autoriser, en ce qui conceme leurs interprétations ou exécutions : 

i) la radiodiffusion et la communication au public de 
leurs interprétations ou exécutions non fixées, sauf 
lorsque l'interprétation ou exéçution est déjà une 
interprétation ou exécution radiodiffusée; et 

ii) la fixation de leurs interprétations ou exécutions 
non fixées. 



Article 7 

Droit de reproduction 

Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif 

d'autoriser la reproduction directe ou indirecte de leurs interprétations 

ou exécutions fixées sur phonogrammes, de quelque manière et sous 
quelque forme que ce soit.6 

Article 8 

Droit de distribution 

1) Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit 

exclusif d'autoriser la mise à la disposition du public de l'original et 
de copies de leurs interprétations ou exécutions fixées sur 
phonogrammes par la vente ou tout autre transfert de propriété. 

2) Aucune disposition du présent traité ne porte atteinte à la 

faculté qu'ont les Parties contractantes de déterminer les conditions 
éventuelles dans lesquelles l'épuisement du droit énoncé à l'alinéa 1) 
s'applique après la première vente ou autre opération de transfert de 

propriété de l'original ou d'une copie de l'interprétation ou exécution 
fixée, effectuée avec l'autorisation de l'artiste interprète ou exécutant! 

Article 9 

Droit de location 

1) Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit 

exclusif d'autoriser la location commerciale au public de l'original et 

de copies de leurs interprétations ou exécutions fixées sur 
phonogrammes, selon la définition de la législation nationale des 

Parties contractantes, même après la distribution de ceux-ci par les 

artistes eux-mêmes ou avec leur autorisation. 

2) Nonobstant les dispositions de l'alinéa I), une Partie 

contractante qui appliquait au 15 avril 1994 et continue d'appliquer un 

système de rémunération équitable des artistes interprètes ou 

exécutants pour la location .ede copies de leurs interprétations ou 

exécutions fixées sur phonogrammes peut maintenir ce système à 

condition que la location commerciale de phonogrammes ne 
compromette pas de inanière substantielle les droits exclusifs de 
reproduction des artistes interprètes ou exécutants! 

Article 10 

Droit de mettre à disposition 
des interprétations ou exécutions fixées 

Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif 

d'autoriser la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, de 

leurs interprétations ou exécutions fixées sur phonogrammes, de 
manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment 
qu'il choisit individuellement. 

6 	Déclaration commune concernant les articles 7, 1 I et 16 : Le droit de 
reproduction énoncé aux articles 7 el I 1 et les exceptions dont il peul être assorti 
en vertude l'article 16 s'appliquent pleinement dans l'environnement numérique, 
en particulier à 1 'utilisation des interprétations et exécutions et des 
phonogrammes sous forme numérique. Il est entendu que le stockage d'une 
interprétation ou exécution protégée, ou d'un phonogramme protégé, sous forme 
numérique sur un support électronique constitue une reproduction au sens de ces 
articles. 
1 	Déclaration cotonna« concernant les articks 2.e), 8, 9, 12 et 13 : Aux 
fins de ces articles, les expressions "copies", "copies ou exemplaires" et 
"original el copies" dans le contexte du droit de distribution et du droit de 
location prévus par ces articles désignent exclusivement les copies ou 
exemplaires fixés qui peuvent être mis en çirculation en tant qu'objets tangibles. 

8 	Déclaration commune concernant les articles 2.e), 8, 9, 12 et 13 : Aux 
fins de ces articles, les expressions "copies", "copies ou exemplaires" el 
"original et copies" dans le contexte du droit de distribution et du droit de 
location prévus par ces articles désignent exclusivement les copies ou 
exemplaires fixés qui peuvent étre mis en circulation en tant yu 'objets tangibles. • 
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CHAPITRE III 
DROITS DES PRODUCTEURS DE PHONOGRAMMES 

Article 11 

Droit de reproduction 

Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit exclusif 
d'autoriser la reproduction directe ou indirecte de leurs 
phonogrammes, de quelque manière et sous quelque forme que ce 
soit.9 

Article 12 

Droit de distribution 

I ) 	Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit 
exclusif d'autoriser la mise à la disposition du public de l'original et 

d'exemplaires de leurs phonogrammes par la vente ou tout autre 
transfert de propriété. 

2) 	Aucune disposition du présent traité ne porte atteinte à la 
faculté qu'ont les Parties contractantes de déterminer les conditions 

éventuelles dans lesquelles l'épuisement du droit énoncé à l'alinéa 1) 

s'applique après la première vente ou autre opération de transfert de 

propriété de l'original ou d'un exemplaire du phonormme, effectuée 

avec l'autorisation du producteur du phonogramme.1 

Article 13 

Droit de location 

I ) 	Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit 

exclusif d'autoriser la location commerciale au public de l'original et 

d'exemplaires de leurs phonogrammes, même après la distribution de 

ceux-ci par les producteurs eux-mêmes ou avec leur autorisation. 

2) 	Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1), une Partie 
contractante qui appliquait au 15 avril 1994 et continue d'appliquer un 
système de rémunération équitable des producteurs de phonogrammes 
pour la location d'exemplaires de leurs phonogrammes peut maintenir 

ce système à condition que la location commerciale de phonogrammes 

ne compromette pas de manière substantielle les droits exclusifs de 
reproduction des producteurs de phonogrammes." 

9 	Déclaration commune concernant les articles 7, I I et 16 : Le droit de 
reproduction énoncé aux articles 7 et 11 et les exceptions dont il peut être assorti 
en vertu de l'article 16 s'appliquent pleinement dans l'environnement numérique, 
en particulier à l'utilisation .des interprétations et exécutions et des 
phonogrammes sous forme numérique. Il est entendu que le stockage d'une 
interprétation ou exécution protégée, ou d'un phonogramme protégé, sous forme 
numérique sur un support électronique constitue une reproduction au sens de ces 
articles. 

I° 	Déclaration commune >concernant les articles 2.e), 8, 9, 12 et 13 : Aux 
fins de ces articles, les expressions "copies", "copies ou exemplaires" et 
**original et copies" dans le contexte du droit de distribution et du droit de 
location prévus par ces articles désignent exclusivement les copies ou 
exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant qu'objets tangibles. 

Déclaration commune concernant les articles 2.e), 8, 9, 12 et 1.1 : Aux 
fins de ces articles, les expressions "copies", "copies ou exemplaires" et 
"original et copies" dans le contexte du droit de distribution et du droit de 
location prévus par ces articles désignent exclusivement les copies ou 
exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant qu'objets tangibles. 



3) Toute Partie contractante peut d 
notification déposée auprès du directeur général 
n'appliquera les dispositions de l'alinéa 1) qu'à 
utilisations, ou qu'elle en limitera l'application de 
ou encore qu'elle n'appliquera aucune de ces disp 

éclarer, dans une 
de l'OMP1, qu'elle 
l'égard de certaines 
toute autre manière, 

ositions. 
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Article 14 

Droit de mettre à disposition 
des phonogrammes 

Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit exclusif 
d'autoriser la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, de 
leurs phonogrammes de manière que chacun puisse y avoir accès de 
l'endroit et au moment qu'il choisit individuellement. 

CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES 

Article 15 

Droit à rémunération au titre de la radiodiffusion 
et de la communication au public 

1) Les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs 
de phonogrammes ont droit à une rémunération équitable et unique 
lorsque des phonogrammes publiés à des fins de commerce sont 
utilisés directement ou indirectement pour la radiodiffusion ou pour 
une communication quelconque au public. 

2) Les Parties contractantes peuvent prévoir dans leur 
législation nationale que la rémunération équitable unique doit être 
réclamée à l'utilisateur par l'artiste interprète ou exécutant ou par le 
producteur du phonogramme. ou par les deux. 	Les Parties 
contractantes peuvent adopter des dispositions législatives fixant les 
conditions de répartition de la rémunération équitable unique entre les 
artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de phonogrammes 
faute d'accord entre les intéressés. 

3) Aux fins du présent article, les phonogrammes mis à la 
disposition du public, par fil ou sans fil, de manière que chacun puisse 
y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit individuellement 
sont réputés avoir été publiés à des fins de commerce. 12 ' 1 ‘ 

Article 16 

Limitations et exceptions 

I) Les Parties contractantes ont la faculté de prévoir dans 
leur législation nationale, en ce qui concerne la protection des artistes 
interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes, des 
limitations ou exceptions de même nature que celles qui y sont 
prévues en ce qui concerne la protection du droit d'auteur sur les 
oeuvres littéraires et artistiques. 

Déclaration commune concernant l'article 15 : 11 est entendit que l'article 

15 n'apporte pas une solution définitive à la question du niveau des droits de 

radiodiffusion et de communication au public dont devraient jouir, à Père du 

numérique, les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de 
phonogrammes. Les délégations n'ayant pu parvenir c's un consensus sur les 
propositions divergentes concernant les aspects de l'exclusivité à accorder dans 
certaines circonstances, ou les droits à reconnaître sans possibilité de réserves, 
elles ont renoncé pour le présent à régler la question. 

" 	Déclaration commune concernant l'article 15 : Ii est entendit que l'article 

15 n'empêche pas l'octroi du droit conféré par cet article aux artistes interprètes 

ou exécutants du folklore et aux producteurs de phonogrammes incorporant du 

folklore lorsque ces phonogrammes n'ont pas été publiés dans un but de profit 
commercial. 

2) 	Les Parties contractantes doivent restreindre toutes les 
limitations ou exceptions dont elles assortissent les droits prévus dans 
le présent traité à certains cas spéciaux où il n'est pas porté atteinte à 
l'exploitation normale de l'interprétation ou exécution ou du 
phonogramme ni causé de préjudice injustifié aux intérêts légitimes de 
l'artiste interprète ou exécutant ou du producteur du 
phonogramme. 14 ' 15  

Article 17 

Durée de la protection 

1) La durée de la protection à accorder aux artistes 
interprètes ou exécutants en vertu du présent traité ne doit pas 
être inférieure à une période de 50 ans à compter de la fin de l'année 
où l'interprétation ou exécution a été fixée sur un phonogramme. 

2) La durée de la protection à accorder aux producteurs de 
phonogrammes en vertu du présent traité ne doit pas être inférieure à 
une période de 50 ans à compter de la fin de l'année où le 
phonogramme a été publié ou, à défaut d'une telle publication dans un 
délai de 50 ans à compter de la fixation du phonogramme, à compter 
de la fin de l'année de la fixation. 

Article 18 

Obligations relatives aux mesures techniques 

Les Parties contractantes doivent prévoir une protection 
juridique appropriée et des sanctions juridiques efficaces contre la 
neutralisation des mesures techniques efficaces qui sont mises en 
oeuvre par les artistes interprètes ou exécutants ou les producteurs de 
phonogrammes dans le cadre de l'exercice de leurs droits en vertu du 
présent traité et qui restreignent l'accomplissement, à l'égard de leurs 
interprétations ou exécutions ou de leurs phonogrammes, d'actes qui 
ne sont pas autorisés par les artistes interprètes ou exécutants ou les 
producteurs de phonogrammes concernés ou permis par la loi. 

14 	Déclaradon commune concernant les articles 7, I l et 16 : Le droit de 
reproduction énoncé aux articles 7 et 11 et les exceptions dont il peut être assorti 

en vertu de l'article 16 s'appliquent pleinement dans l'environnement numérique. 

en particulier à l'utilisation des interprétations et exécutions et des 

phonogrammes sous forme numérique. Il est entendu que le stockage d'une 

interprétation ou exécution protégée, ou d'un phonogramme protégé, sous forme 

numérique sur un support électronique constitue une reproduction au sens de ces 
articles. 

I ' 	Déclaration commune concernant l'article 16 : La déclaration commune 
concernant l'article 10 (relatif aux limitations et exceptions) du Traité de l'OMPI 
sur le droit d'auteur est applicable mutatis mutandis à l'article 16 (relatif aux 

limitations el exceptions) du Traité de l'Ol‘IP1 sur les interprétations et 

exécutions et les phonogrammes. [La déclaration commune concernant 

l'article 10 du Traité de ratel sur le droit d'auteur est libellée comme saut : "Il 

est entendu que les dispositions de l'article 10 permettent aux Parties 

contractantes de maintenir et d'étendre de manière adéquate dans 

l'environnement numérique les limitations et exceptions prévues dans leurs 

législations nationales qui ont été considérées comme acceptables en vertu de la 

Convention de Berne De même, ces dispositions doivent être interprétées comme 

permettant aux Parties contractantes de concevoir de nouvelles exceptions et 
limitations qui soient appropriées dans l'environnement des réseaux numériques. 

Il est aussi entendu que l'article 10.2) ne réduit ni n'étend le champ 
d'application des limitations et exceptions permises par la Convention de 
Berne."] 
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Article 19 

Obligations relatives à l'information 
sur le régime des droits 

1) 	Les Parties contractantes doivent prévoir des sanctions 

juridiques appropriées et efficaces contre toute personne qui accomplit 

l'un des actes suivants en sachant, ou, pour ce qui relève des sanctions 

civiles, en ayant des raisons valables de penser que cet acte va 

entraîner, permettre, faciliter ou dissimuler une atteinte à un droit 

prévu par le présent traité : 

i) supprimer ou modifier, sans y être habilitée, toute 

information relative au régime des droits se 

présentant sous forme électronique; 

ii) distribuer, importer aux fins de distribution, 

radiodiffuser, communiquer au public ou mettre à la 

disposition du public, sans y être habilitée, des 

interprétations 	ou 	exécutions, 	des 	copies 

d'interprétations ou exécutions fixées ou des 

exemplaires de phonogrammes en sachant que des 
informations relatives au régime des droits se 

présentant sous forme électronique ont été 
supprimées ou modifiées sans autorisation. 

2) 	Dans le préseni nrticle, l'expresz:on "information sur le 

régime des droits" s'entend des informations permettant d'identifier 
l'artiste interprète ou exécutant, l'interprétation ou exécution, k 

producteur du phonogramme, le phonogramme, le titulaire de tout 
droit sur l'interprétation ou exécution ou sur le phonogramme ou des 
informations sur les conditions et modalités d'utilisation de 
l'interprétation ou exécution ou du phonogramme, et de tout numéro 
ou code représentant ces informations, lorsque l'un quelconque de ces 

éléments d'information est joint à la copie d'une interprétation ou 
exécution fixée ou à l'exemplaire d'un phonogramme ou apparaît en 

relation avec la communication au public ou la mise à la disposition 
du public d'une interprétation ou exécution fixée ou d'un 
phonogramme. 16  

Article 20 

Formalités 

La jouissance et l'exercice des droits prévus dans le présent 
traité ne sont subordonnés à aucune formalité. 

Article 21 

Réserves 

Sauf dans le cas prévu à l'article 15.3), aucune réserve au 
présent traité n'est admise. 

Déclaration commune concernant l'article 19 : La déclaration commune 
concernant l'article 12 (sur les obligations relatives à l 'information sur le régime 
des droits) du Traité de l'OMP1 sur le droit d'auteur est applicable mutatis 
mutandis à l'article 19 (sur les obligations relatives à 'information sur te régime 
des droits) du Traité de I 'OMP1 sur les interprétations et exécutions et les 
phonogrammes. (La déclaration commune concernant I 'article 12 du Traité de 
I 'OMP1 sur le droit d'auteur est libellée comme suit "Il est entendu que 
l'expression 'atteinte à un droit prévu par le présent traité ou la Convention de 
Berne' vise aussi bien les droits exclusifs que les droits à rémunération. 

Il est entendu en outre que les Parties contractantes ne se fonderont pas sur 
cet article pour concevoir ou mettre en oeuvre un régime des droits qui ail pour 

effet d'imposer des formalités non permises en vertu de la Convention de Berne 
ou du présent traité, interdisant le libre mouvement des marchandises ou 

empêchant la jouissance des droits reconnus par le présent traité 

Article 22 

Application dans le temps 

1) Les Parties contractantes appliquent les dispositions de 
l'article 18 de la Convention de Berne, mutatis mutandis, aux droits 

des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de 
phonogrammes prévus dans le présent traité. 

2) Nonobstant les dispositions de l'alinéa I), une Partie 
contractante peut limiter l'application de l'article 5 du présent traité 
aux interprétations ou exécutions qui ont eu lieu après l'entrée en 

vigueur du traité à son égard. 

Article 23 

Dispositions relatives à la sanction des droits 

1) Les Parties contractantes s'engagent à adopter, en 
conformité avec leur système juridique, les mesures nécessaires pour 

assurer l'application du présent traité. 

2) Les Parties contractantes feront en sorte que leur 
législation comporte des procédures destinées à faire respecter les 
droits prévus par le présent traité, de manière à permettre une action 
efficace contre tout acte qui porterait atteinte à ces droits, y compris 

des mesures propres à prévenir rapidement toute atteinte et des 
mesures propres à éviter toute atteinte ultérieure. 

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ET CLAUSES FINALES 

Article 24 

Assemblée 

1)a) Les Parties contractantes ont une Assemblée. 

b) Chaque Partie contractante est représentée par un 

délégué, qui peut être assisté de suppléants, de conseillers et d'experts. 

c) Les dépenses de chaque délégation sont supportées par 
la Partie contractante qui l'a désignée. L'Assemblée peut demander à 

l'OMPI d'accorder une assistance financière pour faciliter la 
participation de délégations des Parties contractantes qui sont 
considérées comme des pays en développement conformément à la 
pratique établie de l'Assemblée générale des Nations Unies ou qui 
sont des pays en transition vers une économie de marché. 

2)a) L'Assemblée traite des questions concernant le maintien 
et le développement du présent traité ainsi que son application et son 
fonctionnement. 

b) L'Assemblée s'acquitte du rôle qui lui est attribué aux 

termes de l'article 26.2) en examinant la possibilité d'autoriser 
certaines organisations intergouvernementales à devenir parties au 
présent traité. 

c) L'Assemblée décide de la convocation de toute 
conférence diplomatique de révision du présent traité et donne les 
instructions nécessaires au directeur général de l'OMPI pour la 
préparation de celle-ci. 
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3)a) Chaque Partie contractante qui est un État dispose d'une 
voix et vote uniquement en son propre nom. 

b) Toute Partie contractante qui est une organisation 
intergouvernementale peut participer au vote, à la place de ses États 
membres, avec un nombre de voix égal au nombre de ses États 
membres qui sont parties au présent traité. Aucune organisation 
intergouvernementale ne participe au vote si l'un de ses États 
membres exerce son droit de vote, et inversement. 

4) L'Assemblée se réunit en session ordinaire une fois tous 
les deux ans sur convocation du directeur général de l'OMPI. 

5) L'Assemblée établit son règlement intérieur, y compris 
en ce qui concerne sa convocation en session extraordinaire, les règles 
relatives au quorum et, sous réserve des dispositions du présent traité, 
la majorité requise pour divers types de décisions. 

Article 25 

Bureau international 

Le Bureau international de l'OMPI s'acquitte des tâches 
administratives concernant le traité. 

Article 26 

Conditions à remplir 
pour devenir partie au traité 

I ) 	Tout État membre de l'OMP1 peut devenir partie au 
présent traité. 

2) L'Assemblée peut décider d'autoriser à devenir partie au 
présent traité toute organisation intergouvernementale qui déclare 
qu'elle a compétence, et dispose d'une législation propre liant tous ses 
États membres, en ce qui concerne les questions régies par le 
présent traité et qu'elle a été dûment autorisée, conformément à ses 
procédures internes, à devenir partie au présent traité. 

3) La Communauté européenne, ayant fait la déclaration 
visée à l'alinéa précédent lors de la conférence diplomatique qui a 
adopté le présent traité, peut devenir partie au présent traité. 

Article 27 

Droits et obligations découlant du traité 

Sauf disposition contraire expresse du présent traité, chaque 
Partie contractante jouit de tous les droits et assume toutes les 
obligations découlant du présent traité. 

Article 28 

Signature du traité 

Le présent traité est ouvert à la signature jusqu'au 31 décembre 
1997 et peut être signé par tout État membre de l'OMP1 et par la 
Communauté européenne. 

Article 29 

Entrée en vigueur du traité 

Le • présent traité entre en vigueur trois mois après que 
30 instruments de ratification ou d'adhésion ont été déposés auprès du 
directeur général de l'OMPI par des États. 

Article 30 

Date de la prise d'effet 
des obligations découlant du traité 

Le présent traité lie 

i) les 30 États visés à l'article 29 à compter de la date 
à laquelle le présent traité est entré en vigueur; 

ii) tous les autres États à l'expiration d'un délai de 
trois mois à compter de la date à laquelle l'État a 
déposé son instrument auprès du directeur général 
de l'OMP1; 

iii) la Communauté européenne à l'expiration d'un 
délai de trois mois suivant le dépôt de son 
instrument de ratification ou d'adhésion si cet 
instrument a été déposé après l'entrée en vigueur du 
présent traité conformément à l'article 29, ou de 
trois mois suivant l'entrée en vigueur du présent 
traité si cet instrument a été déposé avant l'entrée 
en vigueur du présent traité; 

iv) toute autre organisation intergouvernementale qui 
est autorisée à devenir partie au présent traité, à 
l'expiration d'un délai de trois mois suivant le 
dépôt de son instrument d'adhésion. 

Article 31 

Dénonciation du traité 

Toute Partie contractante peut dénoncer le présent traité par une 
notification adressée au directeur général de l'OMM. La dénonciation 
prend effet un an après la date à laquelle le directeur général a reçu la 
notification. 

Article 32 

Langues du traité 

1) Le présent traité est signé en un seul exemplaire original 
en langues française, anglaise, arabe, chinoise, espagnole et russe, 
toutes ces versions faisant également foi. 

2) Un texte officiel dans toute langue autre que celles qui 
sont visées à l'alinéa I) est établi par le directeur général de l'OMPI à 
la demande d'une partie intéressée, après consultation de toutes les 
parties intéressées. Aux fins du présent alinéa, on entend par "partie 
intéressée" tout État membre de l'OMPI dont la langue officielle ou 
l'une des langues officielles est en cause, ainsi que la Communauté 
européenne, et toute autre organisation intergouvernementale qui peut 
devenir partie au présent traité, si l'une de ses langues officielles est 
en cause. 

Article 33 

Dépositaire 

Le directeur général de l'OMPI est le dépositaire du présent 
traité. 
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Dahir n° 1-09-125 du 5 moharrem 1433 (ler décembre 2011) portant publication de la 

Convention n° 162 concernant la sécurité dans l'utilisation de l'amiante, adoptée 
par la Conférence générale de l'Organisation internationale du travail à 
sa 72,eme session tenue à Genève le 24 juin 1986. 

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l'on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Convention n° 162 concernant la sécurité dans l'utilisation de l'amiante, adoptée 

par la Conférence générale de l'Organisation internationale du travail à sa 72ème session 
tenue à Genève le 24 juin 1986 ; 

Vu le procès-verbal de dépôt des instruments de ratification du Royaume du Maroc de la 
Convention précitée, fait à Genève le 13 avril 2011, 

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT : 

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention n° 162 
concernant la sécurité dans l'utilisation de l'amiante, adoptée par la Conférence générale de 
l'Organisation internationale du travail à sa 72ème session tenue à Genève le 24 juin 1986. 

Fait à Midelt, le 5 moharrem 1433 ( décembre 201 I). 

Pour contreseing : 

Le Chef du gouvernement, 

ABBAS EL FASSI 
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Conférence internationale du Travail 
CONVENTION 162 

CONVENTION CONCERNANT LA SÉCURITÉ 
DANS L'UTILISATION DE L'AMIANTE, 

ADOPTÉE PAR LA CONFÉRENCE À SA SOIXANTE-DOUZIÈME SESSION, 
GENÈVE, 24 JUIN 1986 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 
Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international 

du Travail, et s'y étant réunie le 4 juin 1986, en sa soixante-douzième 
session ; 

Notant les conventions et recommandations internationales du travail perti-
nentes, en particulier la convention et la recommandation sur le cancer 
professionnel, 1974 ; la convention et la recommandation sur le milieu de 
travail (pollution de l'air, bruit et vibrations), 1977 ; la convention et la 
recommandation sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981 ; la 
conventio'n et la recommandation sur les services de santé au travail, 1985 ; 
la liste des maladies professionnelles telle que révisée en 1980, annexée à la 
convention sur les prestations en cas d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles, 1964, ainsi que le Recueil de directives pratiques sur la 
sécurité dans l'utilisation de l'amiante, publié par le Bureau international du 
Travail en 1984, qui établissent les principes d'une politique nationale et 
d'une action au niveau national ; 

Après avoir décidé d'adopter diverses propositions relatives à la sécurité dans 
l'utilisation de l'amiante, question qui constitue le quatrième point à l'ordre 
du jour de la session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention 
internationale, 

adopte, ce vingt-quatrième jour de juin mil neuf cent quatre-vingt-six, la 
convention ci-après, qui sera dénommée Convention sur l'amiante, 1986. 

PARTIE I. CHAMP D'APPLICATION' ET DÉFINITIONS 

Article I 

1. La présente convention s'applique à toutes les activités entraînant l'exposi-
tion à l'amiante des travailleurs, à l'occasion du travail. 

2. Un Membre qui ratifie la présente convention peut, après consultation des 
organisations les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, et 
sur la base d'une évaluation des risques qui existent pour la santé ainsi que des 
mesures de sécurité appliquées, exclure des branches particulières d'activité 
économique ou des entreprises particulières de l'application de certaines disposi-
tions de la convention, lorsqu'il s'est assuré que leur application à ces branches ou à 
ces entreprises n'est pas nécessaire. 

3. Lorsqu'elle décide l'eyclusion de branches particulières d'activité économi-
que ou d'entreprises particulières, l'autorité compétente doit tenir compte de la 
fréquence, de la durée et du niveau de l'exposition, ainsi que du type de travail et 
des conditions qui règnent sur le lieu de travail. 

Article 2 

Aux fins de la présente convention : 
a) le terme « amiante » vise la forme fibreuse des silicates minéraux appartenant 

aux roches métamorphiques du groupe des serpentines, c'est-à-dire le chryso-
tile (amiante blanc), et du groupe des amphiboles, c'est-à-dire l'actinolite, 
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l'amosite (amiante brun, cummingtonite-grunérite), l'anthophyllite, le crocido-
lite (amiante bleu), le trémolite, ou tout mélange contenant un ou plusieurs de 
ces minéraux ; 

b) les termes «poussières d'amiante» visent les particules d'amiante en suspen-
sion dans l'air ou les particules d'amiante déposées susceptibles d'être mises en 
supension dans l'air des lieux de travail ; 

c) les termes «poussières d'amiante en suspension dans l'air» visent, aux fins de 
mesure, les particules de poussières mesurées par une évaluation gravimétrique 
ou une autre méthode équivalente ; 

d) les termes .« fibres respirables d'amiante » visent des fibres d'amiante dont le 
diamètré est inférieur à 3 p,m et le rapport longueur-diamètre supérieur à 3 :1. 
Seules les fibres d'une longueur supérieure à 5 1.4,m seront prises en compte aux 
fins de mesures; 

e) les termes «exposition à l'amiante» visent le fait d'être exposé au travail, aux 
fibres respirables d'amiante ou aux poussières d'amiante en suspension dans 
l'air, que celles-ci proviennent de l'amiante ou de minéraux, matières ou 
produits contenant de l'amiante ; 

f) les termes «les travailleurs» incluent les membres des coopératives de 
production ; 

g) les termes « représentants des travailleurs» visent les représentants des 
travailleurs reconnus comme tels par la législation ou la pratique nationales, 
conformément à la convention concernant les représentants des travailleurs, 
1971. 

PARTIE II. PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Article 3 

1. La législation nationale doit prescrire les mesures à prendre pour prévenir et 
contrôler les risques pour la santé dus à l'exposition professionnelle à l'amiante et 
pour protéger les travailleurs contre ces risques. 

2. La législation nationale adoptée en application du paragraphe 1 du présent 
article doit être revue périodiquement à la lumière des progrès techniques et du 
développement des connaissances scientifiques. 

3. L'autorité compétente peut accorder des dérogations temporaires aux 
mesures prescrites en vertu du paragraphe 1 du présent article dans des conditions 
et des délais à fixer après consultation des organisations les plus représentatives 
d'employeurs et de travailleurs intéressées. 

4. Lorsqu'elle accorde des dérogations conformément au paragraphe 3 du 
présent article, l'autorité compétente doit veiller à ce que les précautions 
nécessaires soient prises pour protéger la santé des travailleurs. 

Article 4 
L'autorité compétente doit consulter les organisations les plus représentatives 

d'employeurs et de travailleurs intéressées sur les mesures à prendre pour donner 
effet aux dispositions de la présente convention. 

Article 5 

1. L'application de la législation adoptée conformément à l'article 3 de la 
présente convention doit être assurée par un système d'inspection suffisant et 
approprié. 

2. La législation nationale doit prévoir les mesures nécessaires comprenant 
l'application des sanctions appropriées pour assurer la mise en œuvre effective et le 
respect des dispositions de la présente convention. 

Article 6 

1. Les employeurs doivent être tenus pour responsables de l'application des 
mesures prescrites. 

2. Chaque fois que deux ou plusieurs employeurs se livrent simultanément à 
des activités sur un même 5eu de travail, ils doivent collaborer en vue d'appliquer 
les mesures prescrites, sans préjudice de la responsabilité de chacun d'eux à l'égard 
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de la santé et de la sécurité des travailleurs qu'il emploie. L'autorité compétente 
doit prescrire les modalités générales de cette collaboration lorsque cela est 
nécessaire. 

3. Les employeurs doivent, en collaboration avec les services de santé et de 
sécurité au travail, et après consultation des représentants des travailleurs 
intéressés, préparer les procédures à suivre dans des situations d'urgence. 

Article 7 

Les travailleurs doivent, dans les limites de leur responsabilité, être tenus de 
respecter les consignes de sécurité et d'hygine prescrites visant à prévenir et 
contrôler les risques pour la santé que comporte l'exposition professionnelle à 
l'amiante, ainsi qu'à les protéger contre ces risques. 

Article 8 

Les employeurs et les travailleurs ou leurs représentants doivent collaborer 
aussi étroitement que possible, à tous les niveaux dans l'entreprise, pour 
l'application des mesures prescrites conformément à la présente convention. 

PARTIE III. MESURES DE PROTECTION ET DE PRÉVENTION 

Article 9 

La législation nationale adoptée conformément à l'article 3 de la présente 
convention doit prévoir que l'exposition à l'amiante doit être prévenue ou 
contrôlée par l'une ou plusieurs des mesures suivantes : 
a) l'assujettissement du travail susceptible d'exposer le travailleur à l'amiante à 

des dispositions prescrivant des mesures de prévention techniques et des 
méthodes de travail adéquates, notamment l'hygiène sur le lieu de travail ; 

b) la prescription de règles et de procédures spéciales, y compris d'autorisations, 
pour l'utilisation de l'amiante ou de certains types d'amiante ou de certains 
produits contenant de l'amiante, ou pour certains procédés de travail. 

Article 10 

Là où cela est nécessaire pour protéger la santé des travailleurs et réalisable du 
point de vue technique, la législation nationale doit prévoir l'une ou plusieurs des 
mesures suivantes : 

a) toutes les fois que cela est possible, le remplacement de l'amiante ou de 
certains types d'amiante ou de certains produits contenant de l'amiante par 
d'autres matériaux ou produits, ou l'utilisation de technologies alternatives 
scientifiquement évalués par l'autorité compétente comme étant inoffensifs ou 
moins nocifs ; 

b) l'interdiction totale ou partielle de l'utilisation de l'amiante ou de certains types 
d'amiante ou de certains produits contenant de l'amiante pour certains 
procédés de travail. 

Article 11 

1. L'utilisation du crocidolite et de produits contenant cette fibre doit être 
interdite. 

2. L'autorité compétente doit être habilitée, après consultation des organisa-
tions les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, à accorder 
des dérogations à l'interdiction prévue au paragraphe 1 ci-dessus, lorsque le 
remplacement n'est pas raisonnable et pratiquement réalisable, à condition que des 
mesures soient prises pour garantir que la santé des travailleurs n'est pas menacée. 

Article 12 

1. Le flocage de l'amiante quelle que soit sa forme doit être interdit. 

2. L'autorité compétente doit être habilitée, après consultation des organisa-
tions les plus représentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, à accorder 
des dérogations à l'interdiction prévue au paragraphe 1 ci-dessus, lorsque les 
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méthodes de remplacement ne sont pas raisonnables et pratiquement réalisables, à 
condition que des mesures soient prises pour garantir que la santé des travailleurs 
n'est pas menacée. 

Article 13 

La législation nationale doit prévoir que les employeurs doivent notifier à 
l'autorité compétente, selon les modalités et .dans la mesure fixée par celle-ci, 
certains types de travaux comportant une exposition à l'amiante. 

Article 14 

Les producteurs et les fournisseurs d'amiante, de même que les fabricants et les 
fournisseurs de produits contenant de l'amiante, doivent être tenus pour responsa-
bles de l'étiquetage adéquat des récipients_ et, lorsque cela est approprié, des 
produits, dans une langue et d'une manière aisément comprises par les travailleurs 
et les utilisateurs intéressés, selon les prescriptions fixées par l'autorité compétente. 

Article 15 

1. L'autorité compétente doit prescrire des limites d'exposition des travailleurs 
à l'amiante ou d'autres critères d'exposition pour l'évaluation du milieu de travail. 

2. Les limites d'exposition ou les autres critères d'exposition doivent être fixés, 
révisés et actualisés périodiquement à la lumière des progrès technologiques et de 
l'évolution des connaissances techniques et scientifiques. 

3. Dans tous les lieux de travail où les travailleurs sont exposés à l'amiante, 
l'employeur doit prendre toutes les mesures appropriées pour y prévenir ou y 
contrôler la libération de poussières d'amiante dans l'air, pour s'assurer que les 
limites d'exposition ou les autres critères d'exposition sont observés ainsi que pour 
réduire l'exposition à un niveau aussi bas que cela est raisonnable et pratiquement 
réalisable. 

4. Lorsque les mesures prises en application du paragraphe 3 du présent article 
ne parviennent pas à contenir l'exposition de l'amiante dans les limites d'exposition 
ou à se conformer aux autres critères d'exposition fixés en application du 
paragraphe 1 du présent article, l'employeur doit fournir, entretenir et, si 
nécessaire, remplacer, sans frais pour les travailleurs, un équipement de protection 
respiratoire adéquat et des vêtements de protection spéciaux dans les cas 
appropriés. L'équipement de protection respiratoire doit être conforme aux 
normes établies par l'autoreé compétente et n'être utilisé qu'en tant que mesure 
supplémentaire, temporaire, d'urgence ou exceptionnelle, et ne pas se substituer au 
contrôle technique. 

Article 16 

Chaque employeur doit établir et mettre en oeuvre sous sa responsabilité des 
mesures pratiques pour la prévention et le contrôle de l'exposition à l'amiante des 
travailleurs qu'il emploie et pour leur protection contre les risques dus à l'amiante. 

Article 17 

1. La démolition des installations ou ouvrages contenant des matériaux 
isolants friables en amiante et l'élimination de l'amiante de bâtiments ou ouvrages 
où il est susceptible d'être mis en suspension dans l'air ne doivent être entrepris que 
par des employeurs ou entrepreneurs reconnus par l'autorité compétente comme 
étant qualifiés pour exécuter de tels travaux, conformément aux dispositions de la 
présente convention, et ayant été habilités à cet effet. 

2. L'employeur ou l'entrepreneur doit être tenu, avant d'entreprendre des 
travaux de démolition, d'élaborer un plan de travail spécifiant les mesures à 
prendre, notamment celles destinées à : 
a) pourvoir à toute la protection nécessaire aux travailleurs ; 

b) limiter l'émission de poussières d'amiante dans l'air ; 
c) pourvoir à l'élimination des déchets contenant de l'amiante, conformément à 

l'article 19 de la présente convention. 
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3. Les travailleurs ou leurs représentants doivent être consultés au sujet du 
plan de travâil visé au paragraphe 2 ci-dessus. 

Article 18 • 

1. Lorsque les vêtements personnels des travailleurs sont susceptibles d'être 
contaminés par des poussières d'amiante, l'employeur doit, conformément à la 
législation nationale et en consultation avec les représentants . des travailleurs, 
fournir des vêtements de travail appropriés qui ne doivent pas être portés en 
dehors des lieux de travail. 

2. La manipulation et le nettoyage des vêtements de travail et des vêtements 
de protection spéciaux après usage doivent s'effectuer dans des conditions sujettes 
à contrôle, conformément aux exigences de l'autorité compétente, afin de prévenir 
l'émission de poussières d'amiante. 

3. La législation nationale doit interdire d'emporter à domicile les vêtements 
de travail, les vêtements de protection spéciaux et l'équipement de protection 
individuelle. 

4. L'employeur doit être responsable du nettoyage, de l'entretien et du 
rangement des vêtements de travail, des vêtements de protection spéciaux et de 
l'équipement de protection individuelle. 

5. L'employeur doit mettre à la disposition des travailleurs exposés à l'amiante 
des installations de lavabo, bains ou douches sur les lieux de travail, selon ce qui est 
approprié. 

Article 19 

1. Conformément à la législation et à la pratique nationales, l'employeur doit 
éliminer les déchets conterrt de l'amiante d'une manière qui ne présente de 
risque ni pour la santé des travailleurs intéressés, y compris ceux qui manipulent 
des déchets d'amiante, ni pour celle de la population au voisinage de l'entreprise. 

2. Des mesures appropriées doivent être prises par l'autorité compétente et 
par les employeurs pour prévenir la pollution de l'environnement général par les 
popssières d'amiante émises depuis les lieux de travail. 

PARTIE IV. SURVEILLANCE DU MILIEU DE TRAVAIL ET DE LA SANTÉ DES TRAVAILLEURS 

Article 20 

1. Là où cela est nécessaire pour la protection de la santé des travailleurs, 
l'employeur doit mesurer la conCentration de poussières d'amiante en suspension 
dans l'air sur les lieux de travail et surveiller l'exposition des travailleurs à l'amiante 
à des intervalles et selon des méthodes spécifiés par l'autorité compétente. 

2. Les relevés de la 'surveillance du milieu de travail et de l'exposition des 
travailleurs à l'amiante doivent être conservés pendant une période prescrite par 
l'autorité compétente. 

3. Les travailleurs intéressés, leurs représentants et les services d'inspection 
doivent avoir accès à ces relevés. 

4. Les travailleurs ou leurs représentants doivent avoir le droit de demander la 
surveillance du milieu de travail et de faire appel à l'autorité compétente au sujet 
des résultats de cette surveillance. . 

Article 21 

1. Les travailleurs qui sont ou ont été exposés à l'amiante doivent pouvoir 
bénéficier, conformément à la législation et à la pratique nationales, des examens 
médicaux nécessaires à la surveillance de leur santé en fonction du risque 
professionnel, et au diagnostic des maladies professionnelles provoquées par 
l'exposition à l'amiante. 

2. La smeillance de la santé des travailleurs en relation avec l'utilisation de 
l'amiante ne doit entraîner pour eux aucune perte de gain ; elle doit être gratuite et 
avoir lieu autant que possible pendant les heures de travail. 
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3. Les travailleurs doivent être informés d'une manière suffisante et appro-
priée des résultats de leurs examens médicaux et recevoir un conseil individuel sur 
leur état de santé en relation avec leur travail. 

4. Lorsqu'une affectation permanente à un travail impliquant une exposition à 
l'amiante est déconseillée pour des raisons médicales, tous les efforts doivent être 
faits, d'une manière compatible avec la pratique et les conditions nationales, pour 
fournir aux travailleurs intéressés d'autres moyens de conserver leur revenu. 

5. L'autorité compétente doit élaborer un système de notification des maladies 
professionnelles causées par l'amiante. 

PARTIE V. INFORMATION ET ÉDUCATION 

Article 22 

1. L'autorité compétente doit, en consultation et en collaboration avec les 
organisations les plus rerglésentatives d'employeurs et de travailleurs intéressées, 
prendre les dispositions appropriées pour promouvoir la diffusion des informations 
et l'éducation de toutes les personnes concernées au sujet des risques que 
l'exposition à l'amiante comporte pour la santé ainsi que des méthodes de 
prévention et de contrôle. 

2. L'autorité compétente doit veiller à ce que les employeurs aient arrêté par 
écrit une politique et des procédures relatives aux mesures d'éducation et de 
formation périodique des travailleurs sur les risques dus à l'amiante et les méthodes 
de prévention et de contrôle. 

3. L'employeur doit veiller à ce que tous les travailleurs exposés ou suscepti-
bles d'être exposés à l'amiante soient informés des risques que leur travail 
comporte pour la santé et instruits des mesures de prévention ainsi que des 
méthodes de travail correctes, et qu'ils reçoivent une formation continue en ces 
matières. 

PARTIE VI. DISPOSMONS FINALES 

Article 23 

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au 
Directeur général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées. 

Article 24 

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation 
internationale du Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur 
général. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux 
Membres auront été enregistrées par le Directeur général. 

3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque membre douze 
mois après la date où sa ratification aura été enregistrée. 

Article 25 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à 
l'expiration d'une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale 
de la convention, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau 
international du Travail et par lui enregistré. La dénonciation ne prendra effet 
qu'une année après avoir été enregistrée. 

2. Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une 
année après eexpiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe 
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent 
article sera lié pour une nouvelle période GIC dix années et, par la suite, pourra 
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années 
dans les conditions prévues au présent article. 

A nide 26 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les 
Membres de l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes les 



2744 	 BULLETIN OFFICIEL 	 N° 6100— 30 hija 1433 (15-11-2012) 

ratifications et dénonciatiotis qui lui seront communiquées par les Membres de 
l'Organisation. 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la 
deuxième ratification qui lui aura été communiquée, le Directeur général appellera 
l'attention des Membres de l'Organisation sur la date à laquelle la présente 
convention entrera en vigueur. 

Article 27 

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au 
Secrétaire général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à 
l'article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet 
de toutes ratifications et de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés 
conformément aux articles précédents. 

Article 28 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau 
international du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur 
l'application de la présente convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre 
du jour de la Conférence la question de sa révision totale ou partielle. 

Article 2V 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant 
révision totale ou partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle 
convention ne dispose autrement: 
a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision 

entraînerait de plein droit, nonobstant l'article 25 ci-dessus, dénonciation 
immédiate de la présente convention, sous réserve que la nouvelle convention 
portant révision soit entrée en vigueur ; 

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant 
révision, la présente convention cesserait d'étre ouverte à la ratification des 
Membres. 

2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et 
teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la 
convention portant révision. 

Article 30 

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font 
également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention dûment adoptée 
par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail dans sa 
soixante-douzième session qui s'est tenue à Genève et qui a été déclarée close 
le 25 juin 1986. 

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce vingt-sixième jour de 
juin 1986: 

The President of the Conference, 

Le Président de la Conférence, 

HUGO FERNÀNDEZ FAINGOLD 

The Director-General of the International Labour Office, 

Le Directeur général du Bureau international du Travail, 

FRANCIS BLANCHARD 
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Dahir n° 1-09-138 du 5 moharrem 1433 (1" décembre 2011) portant publication de la 
Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, faite à Paris le 
2 novembre 2001. 

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l'on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, faite à Paris le 
2 novembre 2001 ; 

Vu le procès-verbal de dépôt des instruments de ratification du Royaume du Maroc de 
la Convention précitée, fait à Paris le 20 juin 2011, 

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT : 

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention sur la 
protection du patrimoine culturel subaquatique, faite à Paris le 2 novembre 2001. 

Fait à Midelt, le 5 moharrem 1433 (1' décembre 2011). 

Pour contreseing : 

Le Chef du gouvernement, 

ABBAS EL FASSI. 

Convention 

sur la protection du patrimoine culturel subaquatique 2001 

Paris, le 2 novembre 2001 

La Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, réunie à Paris, du 15 octobre au 3 novembre 2001 en sa trente et unième 
session, 

Reconnaissant l'importance du patrimoine culturel subaquatique en tant que partie 
intégrante du patrimoine culturel de l'humanité et en tant qu'élément particulièrement 
important de l'histoire des peuples, des nations et de leurs relations mutuelles en ce qui 
concerne leur patrimoine commun, 

Sachant qu'il est important de protéger et de préserver le patrimoine culturel 
subaquatique et que la responsabilité de cette tâche incombe à tous les États, 

Constatant que le public accorde de plus en plus d'intérêt et de valeur au patrimoine 
culturel subaquatique, 

Convaincue de l'importance que revêtent la recherche, l'information et l'éducation pour 
la protection et la préservation du patrimoine culturel subaquatique, 
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Convaincue que le public a le droit de bénéficier des avantages éducatifs et récréatifs 
d'un accès responsable et inoffensif au patrimoine culturel subaquatique in situ et que 
l'éducation du public contribue à une meilleure connaissance, appréciation et protection 
de ce patrimoine, 

Ayant conscience du fait que des interventions non autorisées sur le patrimoine culturel 
subaquatique représentent une menace pour celui-ci, et qu'il est nécessaire de prendre 
des mesures plus rigoureuses pour empêcher de telles interventions, 

Consciente de la nécessité de parer comme il convient à l'éventuel impact négatif que 
des activités légitimes pourraient avoir, de façon fortuite, sur le patrimoine culturel 
subaquatique, 

Profondément préoccupée par l'intensification de l'exploitation commerciale du 
patrimoine culturel subaquatique et, en particulier, par certaines activités tendant à la 
vente, l'acquisition ou le troc d'éléments du patrimoine culturel subaquatique, 

Sachant que les progrès technologiquec facilitent la découverte du patrimoine culturel 
subaquatique et l'accès à celui-ci, 

Convaincue que la coopération entre les États, les organisations internationales, les 
institutions scientifiques, les organisations professionnelles, les archéologues, les 
plongeurs, les autres parties intéressées et le grand public est indispensable pour 
protéger le patrimoine culturel subaquatique, 

Considérant que la prospection, la fouille et la protection du patrimoine culturel 
subaquatique nécessitent l'accès et le recours à des méthodes scientifiques spécifiques et 
l'emploi de techniques et de matériel adaptés, ainsi qu'un haut niveau de spécialisation 
professionnelle, ce qui appelle des critères uniformes, 

Consciente de la nécessité de codifier ct de développer progressivement les règles 
relatives à la protection et à la préservation du patrimoine culturel subaquatique 
conformément au droit international et à la pratique internationale, et notamment à la 
Convention de l'UNESCO concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher 
l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, du 14 
novembre 1970, la Convention de l'UNESCO pour la protection du patrimoine mondial, 
culturel et naturel, du 16 novembre 1972 et la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer, du 10 décembre 1982, 

Soucieuse d'améliorer l'efficacité des mesures prises aux niveaux international, régional 
et national pour préserver in situ les éléments du patrimoine culturel subaquatique ou, si 
cela est nécessaire à des fins scientifiques ou de protection, pour procéder 
soigneusement à leur récupération, 

Après avoir décidé, lors de sa vingt-neuvième session, que cette question ferait l'objet 
d'une Convention internationale, 

Adopte, ce deuxième jour de novembre 2001, la présente Convention. 

Article premier - Définitions 

Aux fins de la présente Convention : 

1. (a) On entend par "patrimoine culturel subaquatique" toutes les traces d'existence 
humaine présentant un caractère culturel, historique ou archéologique qui sont 
immergées, partiellement ou totalement, périodiquement ou en permanence, depuis 100 
ans au moins, et nc.,•tamment : 
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(i) les sites, structures, bâtiments, objets et restes humains, ainsi que leur contexte 
archéologique et naturel ; 

(ii) les navires, aéronefs, autres véhicules ou toute partie de ceux-ci, avec leur cargaison 
ou autre contenu, ainsi que leur contexte archéologique et naturel ; et 

(iii) les objets de caractère préhistorique. 

(b) Les pipelines et les câbles, posés sur les fonds marins, ne sont pas considérés comme 
faisant partie du patrimoine culturel subaquatique. 

(c) Les installations autres que les pipel:nes ou câbles, placées sur les fonds marins et 
encore en usage, ne sont pas considérées comme faisant partie du patrimoine culturel 
subaquatique. 

2. (a) On entend par "États parties" les États qui ont consenti à être liés par la présente 
Convention et à l'égard desquels celle-ci est en vigueur. 

(b) La présente Convention s'applique mutatis mutandis aux territoires visés à l'article 
26, paragraphe 2 (b), qui deviennent parties à la présente Convention, conformément 
aux conditions définies dans ce paragraphe qui concernent chacun d'entre eux; dans 
cette mesure, le terme "États parties" s'entend de ces territoires. 

3. On entend par "UNESCO" l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture. 

4. On entend par "Directeur général" le Directeur général de l'UNESCO. 

5. On entend par "Zone" les fonds marins et leur sous-sol au-delà des limites de la 
juridiction nationale. 

6. On entend par "intervention sur le patrimoine culturel subaquatique" une activité 
ayant principalement pour objet le patrimoine culturel subaquatique et qui est 
susceptible de porter matériellement atteinte à ce patrimoine ou de lui causer tout autre 
dommage, directement ou indirectement. 

7. Par "intervention ayant une incidence fortuite sur le patrimoine culturel subaquatique" 
on entend une activité qui, bien que n'avant pas, principalement ou partiellement, pour 
objet le patrimoine culturel subaquatique, est susceptible de porter matériellement 
atteinte à ce patrimoine ou de lui causer tout autre dommage. 

8. On entend par "navires et aéronefs d'État" les navires de guerre et autres navires ou 
aéronefs, qui appartenaient à un État ou opéraient sous son contrôle, étaient 
exclusivement utilisés, à l'époque où ils ont sombré, à des fins de service public non 
commercial, qui sont identifiés comme tels et qui répondent à la définition du patrimoine 
culturel subaquatique. 

9. On entend par "Règles" les Règles relatives aux interventions sur le patrimoine culturel 
subaquatique, telles qu'elles sont mentionnées à l'article 33 de la présente Convention. 

Article 2 - Objectifs et principes généraux 

1. La présente Convention vise à assurer et renforcer la protection du patrimoine culturel 
subaquatique. 

2. Les États parties coopèrent à la protection du patrimoine culturel subaquatique. 

3. Les États parties préservent le patrimoine culturel subaquatique dans l'intérêt de 
l'humanité, conformément aux dispositions de la présente Convention. 
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4. Les États parties prennent, individuellement ou, s'il y a lieu, conjointement, toutes les 
mesures apprdpriées conformément à la présente Convention et au droit international qui, 
sont nécessaires pour protéger le patrimoine culturel subaquatique, en employant à cette 
fin les moyens les mieux adaptés dont ils disposent, et selon leurs capacités respectives. 

5. La conservation in situ du patrimoine culturel subaquatique doit être considérée 
comme l'option prioritaire avant que toute intervention sur ce patrimoine ne soit 
autorisée ou entreprise. 

6. Les éléments du patrimoine culturel subaquatique qui ont été récupérés sont mis en 
dépôt, gardés et gérés de manière à assurer leur conservation à long terme. 

7. Le patrimoine culturel subaquatique ne doit faire l'objet d'aucune exploitation 
commerciale. 

8. Conformément à la pratique des États et au droit international, notamment la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, aucune disposition de la présente 
Convention ne peut être interprétée comme modifiant les règles du droit international et 
la pratique des Etats relatives aux immunités souveraines, ou l'un quelconque des droits 
d'un État, concernant ses navires et aéronefs d'État. 

9. Les États parties veillent à ce que tous les restes humains immergés dans les eaux. 
maritimes soient dûment respectés. 

10. Il convient d'encourager un accès responsable et inoffensif du public au patrimoine 
culturel subaquatique in situ à des fins d'observation ou de documentation, afin de 
favoriser la sensibilisation du public à ce patrimoine, ainsi que sa mise en valeur et sa 
protection, sauf en cas d'incompatibilité avec sa protection et sa gestion. 

11. Aucune action ni activité menée sur la base de la présente Convention ne peut 
autoriser à faire valoir, soutenir ou contester une revendication de souveraineté ou 
juridiction nationale. 

Article 3 - Relation entre la présente Convention et la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux droits, à la juridiction 
et aux devoirs des États en vertu du droit international, y compris la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. La présente Convention est interprétée et appliquée 
dans le contexte de et en conformité avec les dispositions du droit international, y 
compris la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

Article 4 - Relation avec le droit de l'assistance et le droit des trésors 

Aucune activité concernant le patrimoine culturel subaquatique à laquelle la présente 
Convention s'applique n'est soumise au droit de l'assistance ni au droit des trésors, sauf 
si: 

(a) elle est autorisée par les services compétents, et 

(b) elle est pleinement conforme à la présente Convention, et 

(c) elle assure que la protection maximale du patrimoine culturel subaquatique lors de 
toute opération de récupération soit garantie. 
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Article 5 - Activités ayant une incidence fortuite sur le patrimoine culturel 
subaquatique 

Chaque État partie emploie les moyens les mieux adaptés dont il dispose pour empêcher 
ou atténuer toute incidence négative due à des activités relevant de sa juridiction ayant 
une incidence fortuite sur le patrimoine culturel subaquatique. 

Article 6 - Accords bilatéraux, régionaux ou autres accords multilatéraux 

1. Les États parties sont encouragés à conclure des accords bilatéraux, régionaux ou 
d'autres accords multilatéraux, ou améliorer les accords existants, en vue d'assurer la 
préservation du patrimoine culturel subaquatique. Tous ces accords doivent être 
pleinement conformes aux dispositions de la présente Convention et ne pas en affaiblir le 
caractère universel. Dans le cadre desdits accords, les États peuvent adopter des règles 
et réglementations propres à assurer une meilleure protection du patrimoine culturel 
subaquatique par rapport à celles adoptes au titre de la présente Convention. 

2. Les parties à de tels accords bilatéraux, régionaux ou autres accords multilatéraux 
peuvent inviter les États ayant un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, historique 
ou archéologique avec le patrimoine cultûrel subaquatique concerné, à adhérer à ces 
accords. 

3. La présente Convention ne modifie pas les droits et obligations qu'ont les États parties 
en matière de protection des navires immergés en vertu d'autres accords bilatéraux, 
régionaux ou autres accords multilatéraux conclus avant l'adoption de la présente 
Convention, en particulier s'ils sont conformes aux objectifs de celle-ci. 

Article 7 - Patrimoine culturel subaquatique dans les eaux intérieures, les eaux 
archipélagiques et la mer territoriale 

1. Dans l'exercice de leur souveraineté, les États parties ont le droit exclusif de 
réglementer et autoriser les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique présent 
dans leurs eaux intérieures, leurs eaux archipélagiques et leur mer territoriale. 

2. Sans préjudice des autres accords internationaux et règles du droit international 
applicables à la protection du patrimoine culturel subaquatique, les États parties 
prescrivent l'application des Règles aux interventions sur le patrimoine culturel 
subaquatique présent dans leurs eaux intérieures, leurs eaux archipélagiques et leur mer 
territoriale. 

3. Dans leurs eaux archipélagiques et leur mer territoriale, dans l'exercice de leur 
souveraineté et conformément à la pratique générale observée entre les États, les États 
parties, en vue de coopérer pour l'adoption des meilleures méthodes de protection des 
navires et aéronefs d'Etat, devraient informer l'État du pavillon partie à la présente 
Convention et, s'il y a lieu, les autres États ayant un lien vérifiable, en particulier un lien 
culturel, historique ou archéologique, en cas de découverte de tels navires et aéronefs 
d'État identifiables. 

Article 8 - Patrimoine culturel subaquatique dans la zone contiguë 

Sans préjudice, et en sus, des articles 9 et 10, ainsi qu'en application de l'article 303, 
paragraphe 2, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, les États parties 
peuvent réglementer et autoriser les interventions sur le patrimoine culturel 
subaquatique dans leur zone contiguë. Ce faisant, ils prescrivent l'application des Règles. 
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Article 9 - Déclaration et notification dans la zone économique exclusive et sur 
le plateau continental 

1. Il incombe à tous les États parties de protéger le patrimoine culturel subaquatique 
dans la zone économique exclusive et sur le plateau continental conformément à la 
présente Convention. En conséquence : 

(a) un État partie exige, lorsqu'un de ses nationaux ou un navire battant son pavillon fait 
une découverte ou envisage une intervention sur le patrimoine culturel subaquatique 
situé dans sa zone économique exclusive ou sur son plateau continental, que le national 
ou le capitaine du navire lui déclare cette découverte OU intervention ; 

(b) dans la zone économique exclusive ou sur le plateau cont,nental d'un autre État 
partie: 

(i) les États parties exigent que le national ou le capitaine du navire leur déclare cette 
découverte ou intervention ainsi qu'à l'autre État partie ; 

(ii) ou le cas échéant, un État partie exige que le national ou le capitaine du navire lui 
déclare cette découverte ou intervention et assure la transmission rapide et efficace de 
ces déclarations à tous les autres États parties. 

2. En déposant son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion, un État partie précise la manière dont il transmettra les déclarations au titre 
du paragraphe 1(b) du présent article. 

3. Un État partie notifie au Directeur gé,iéral les découvertes ou interventions sur le 
patrimoine culturel subaquatique qui lui sont notifiées au titre du paragraphe 1 du 

présent article. 

4. Le Directeur général met sans délai à la disposition de tous les États parties les 
informations qui lui sont notifiées en vertu du paragraphe 3 du présent article. 

5. Tout État partie peut faire savoir à l'État partie dans la zone économique exclusive ou 
sur le plateau continental duquel se trouve le patrimoine culturel subaquatique qu'il 
souhaite être consulté sur la manière d'assurer la protection effective de ce patrimoine. 
Cette déclaration doit être fondée sur un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, 
historique ou archéologique, avec le patrimoine culturel subaquatique considéré. 

Article 10 - Protection du patrimoine culturel subaquatique dans la zone 
économique exclusive et sur le plateau continental 

1. Une autorisation ne peut être délivrée pour une intervention sur le patrimoine culturel 
subaquatique situé dans la zone économique exclusive ou sur le plateau continental que 
conformément aux dispositions du présent article. 

2. Un État partie dans la zone économique exclusive ou sur le plateau continental duquel 
se trouve le patrimoine culturel subaquatique a le droit d'interdire ou d'autoriser toute 
intervention sur ce patrimoine pour empêcher toute atteinte à ses droits souverains ou à 
sa juridiction tels qu'ils sont reconnus par le droit international, y compris la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer. 

3. Lorsqu'une découverte de patrimoine culturel subaquatique est effectuée ou qu'une 
intervention sur le patrimoine culturel subaquatique est envisagée dans la zone 
économique exclusive ou sur le plateau continental d'un État partie, cet État partie : 

(a) consulte tous les autres États parties qui ont manifesté leur intérêt au titre de l'article 
9, paragraphe 5, sur la meilleure façon de protéger le patrimoine culturel subaquatique ; 
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(b) coordonne ces consultations en qualité d'"État coordonnateur" sauf s'il déclare 
expressément qu'il ne souhaite pas le faire, auquel cas les États parties qui ont manifesté 
un intérêt en vertu de l'article 9, paragraphe 5, désignent un État coordonnateur. 

4. Sans préjudice des obligations de tous les États parties de protéger le patrimoine 
culturel subaquatique par l'adoption de toutes mesures opportunes conformes au droit 
international visant à empêcher tout danger immédiat pour le patrimoine culturel 
subaquatique, notamment le pillage, l'État coordonnateur peut prendre toutes mesures 
opportunes et/ou accorder toutes autorisations nécessaires conformément à la présente 
Convention, et, au besoin, avant toute consultation, afin d'empêcher tout danger 
immédiat pour le patrimoine culturel subaquatique, du fait de l'activité humaine, ou de 
toute autre cause, notamment le pillage. Lors de l'adoption de ces mesures, l'assistance 
d'autres États parties peut être sollicitée. 

5. L'État coordonnateur : 

(a) met en oeuvre les mesures de protection qui ont été convenues par les États 
participant à la consultation, y compris l'État coordonnateur, à moins que les États 
participant à la consultation, y compris l'État coordonnateur, ne conviennent que ces 
mesures seront mises en oeuvre par un autre État partie ; 

(b) délivre toutes les autorisations nécessaires à l'égard des mesures ainsi convenues 
conformément aux Règles, à moins que les États participant à la consultation, y compris 
l'État coordonnateur, ne conviennent que ces autorisations seront délivrées par un autre 
État partie ; 

(c) peut conduire toute recherche préliminaire nécessaire sur le patrimoine culturel 
subaquatique et délivre toutes les autorisations nécessaires en conséquence, et transmet 
sans retard les résultats de cette recherche au Directeur général, lequel met sans retard 
ces informations à la disposition des autres États parties. 

6. En coordonnant les consultations, adoptant des mesures, menant toute recherche 
préliminaire et/ou en délivrant des autorisations en vertu du présent article, l'État 
coordonnateur agit au nom des États parties dans leur ensemble et non dans son propre 
intérêt. Une telle action ne peut en soi être invoquée pour revendiquer un quelconque 
droit préférentiel ou juridictionnel non consacré par le droit international, en particulier 
par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

7. Sous réserve des dispositions des paragraphes 2 et 4 du présent article, aucune 
intervention n'est menée sur un navire ou aéronef d'État sans l'accord de l'État du 
pavillon et la collaboration de l'État coordonnateur. 

Article 11 - Déclaration et notification dans la Zone 

1. Il incombe à tous les États parties de protéger le patrimoine culturel subaquatique 
dans la Zone, conformément à la présehte Convention et à l'article 149 de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer. En conséquence, lorsque le national d'un État 
partie ou un navire battant son pavillon fait une découverte ou a l'intention de procéder à 
une intervention sur le patrimoine culturel subaquatique situé dans la Zone, cet État 
partie exige que son national ou le capitaine du navire lui déclare cette découverte ou 
cette intervention. 

2. Les États parties notifient au Directeur général et au Secrétaire général de l'Autorité 
internationale des fonds marins les découvertes ou interventions sur le patrimoine 
culturel subaquatique qui leur sont ainsi signalées. 

3. Le Directeur général met sans délai à la disposition de tous les États parties les 
informations qui lui sont ainsi notifiées. 
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4. Un État partie peut faire savoir au Directeur général qu'il souhaite être consulté sur la 
manière d'assurer la protection effective de ce patrimoine culturel subaquatique. Cette 
déclaration doit être fondée sur un lien vérifiable avec ce patrimoine culturel 
subaquatique, compte tenu en particulier des droits préférentiels des États d'origine 
culturelle, historique ou archéologique. 

Article 12 - Protection du patrimoine culturel subaquatique dans la Zone 

1. Une autorisation ne peut être délivrée pour une intervention sur le patrimoine culturel 
subaquatique situé dans la Zone que conformément aux dispositions du présent article. 

2. Le Directeur général invite tous les États parties qui ont manifesté leur intérêt au titre 
de l'article 11, paragraphe 4, à se consulter sur la meilleure façon de protéger le 
patrimoine culturel subaquatique et à désigner un État partie qui sera chargé de 
coordonner ces consultations en qualité d'"État coordonnateur". Le Directeur général 
invite également l'Autorité internationale des fonds marins à participer à ces 
consultations. 

3. Tous les États parties peuvent prendre toute mesure opportune conformément à la 
présente Convention, si besoin est avant toute consultation, afin d'empêcher tout danger 
immédiat pour le patrimoine culturel subaquatique, que ce soit du fait de l'activité 
humaine ou de toute autre cause, notamment le pillage. 

4. L'État coordonnateur : 

(a) met en oeuvre les mesures de protection qui ont été convenues par les États 
participant à la consultation, y compris l'État coordonnateur, à moins que les États 
participant à la consultation, y compris l'État coordonnateur, ne conviennent que ces 
mesures seront mises en oeuvre par un autre État partie ; et 

(b) délivre toutes les autorisations nécessaires à l'égard des mesures ainsi convenues, 
conformément à la présente Convention, à moins que les États participant à la 
consultation, y compris l'État coordonnateur, ne conviennent que ces autorisations seront 
délivrées par un autre État partie. 

5. L'État coordonnateur peut mener toute recherche préliminaire nécessaire sur le 
patrimoine culturel subaquatique, délivre toutes les autorisations nécessaires à cette fin, 
et il en transmet sans délai les résultats au Directeur général, lequel met ces 
informations à la disposition des autres États parties. 

6. En coordonnant les consultations, adrptant des mesures, menant toute recherche 
préliminaire et/ou en délivrant les autorisations en vertu du présent article, l'État 
coordonnateur agit au bénéfice de l'ensemble de l'humanité, au nom de tous les États 
parties. Une attention particulière est accordée aux droits préférentiels des États 
d'origine culturelle, historique ou archéologique à l'égard du patrimoine concerné. 

7. Aucun État partie n'entreprend ni n'autorise d'intervention sur un navire ou aéronef 
d'État dans la Zone sans le consentement de l'État du pavillon. 

Article 13 - immunité souveraine 

Les navires de guerre et autres navires gouvernementaux ou aéronefs militaires jouissant 
d'une immunité souveraine qui opèrent à des fins non-commerciales, dans le cours 
normal de leurs opérations et qui ne prennent pas part à des interventions sur le 
patrimoine culturel subaquatique, ne sont pas tenus de déclarer les découvertes du 
patrimoine culturel subaquatique au titre des articles 9, 10, 11 et 12 de la présente 
Convention, Cependant, en adoptant des mesures appropriées ne nuisant pas aux 
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opérations ni aux capacités opérationnelles de leurs navires de guerre et autres navires 
gouvernementaux ou aéronefs militaires jouissant d'une immunité souveraine qui 
opèrent à des fins non-commerciales, les États parties veillent à ce que ces navires se 
conforment, dans la mesure du raisonnable et du possible, aux dispositions des articles 
9, 10, 11 et 12 de la présente Convention. 

Article 14 - Contrôle de l'entrée sur le territoire, du commerce et de la détention 

Les États parties prennent des mesures pour empêcher l'entrée sur leur territoire, le 
commerce et la possession de patrimoine culturel subaquatique exporté illicitement et/ou 
récupéré, lorsque cette récupération viole les dispositions de la présente Convention. 

Article 15 - Non-utilisation des zones relevant de la juridiction des États parties 

Les États parties prennent des mesures pour interdire l'utilisation de leur territoire, y 
compris leurs ports maritimes, ainsi que les îles artificielles, installations et structures 
relevant de leur juridiction exclusive ou placées sous leur contrôle exclusif, à l'appui 
d'interventions sur le patrimoine culturel subaquatique non conformes aux dispositions 
de la présente Convention. 

Article 16 - MesUres concernant les nationaux et les navires 

Les États parties prennent toutes les mesures opportunes pour s'assurer que leurs 
nationaux et les navires battant leur pavillon s'abstiennent de procéder à des 
interventions sur le patrimoine culturel subaquatique d'une manière non conforme à la 
présente Convention. 

Article 17 - Sanctions 

1. Chaque État partie impose des sanctions pour toute infraction aux mesures qu'il a 
prises aux fins de la mise en oeuvre de la présente Convention. 

2. Les sanctions applicables en matière d'infractions doivent être suffisamment 
rigoureuses pour garantir le respect de la présente Convention et décourager les 
infractions en quelque lieu que ce soit, et elles doivent priver les contrevenants des ' 

profits découlant de leurs activités illégales. 

3. Les États parties coopèrent pour assurer l'application des sanctions infligées en vertu 
du présent article. 

Article 18 - Saisie et disposition d'éléments du patrimoine culturel subaquatique 

1. Chaque État partie prend des mesures pour procéder à la saisie, sur son territoire, des 
éléments du patrimoine culturel subaquatique qui ont été récupérés d'une manière non 
conforme aux dispositions de la présente Convention. 

2. Tout État partie ,qui a procédé à la saisie d'éléments du patrimoine culturel 
subaquatique en application de la présente Convention les enregistre, les protège et 
prend toutes les mesures raisonnables pour en assurer la stabilisation. 

3, Tout État partie qui a procédé à la saisie d'éléments du patrimoine culturel 
subaquatique en application de la présente Convention en donne notification au Directeur 
général et à tout autre État ayant un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, 
historique ou archéologique, avec le patrimoine culturel subaquatique concerné. 

4. L'État partie qui a procédé à la saisie d'éléments du patrimoine culturel subaquatique 
veille à ce qu'il en soit disposé dans l'intérêt général, en tenant compte des impératifs de 
préservation et de recherche, de la nécessité de reconstituer les collections dispersées, 
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des besoins en matière d'accès du public, d'exposition et d'éducation, ainsi que des 
intérêts de tout État ayant un lien vérifiable, en particulier un lien culturel, historique ou 
archéologique, avec le patrimoine culturel subaquatique concerné. 

Article 19 - Collaboration et partage de l'information 

1. Les États parties coopèrent et se prêtent mutuellement assistance en vue d'assurer la 
protection et la gestion du patrimoine culturel subaquatique dans le cadre de la présente 
Convention, notamment, lorsque cela est possible, en collaborant à l'exploration, la 
fouille, la documentation, la préservation, l'étude et la mise en valeur de ce patrimoine. 

2. Dans la mesure où les objectifs de la présente Convention le permettent, chaque État 
partie s'engage à partager avec les autres États parties l'information dont il dispose sur 
le patrimoine culturel subaquatique, en ce qui concerne notamment la découverte 
d'éléments de ce patrimoine, leur localisation, les éléments qui ont été fouillés ou 
récupérés en contravention de la présente Convention ou en violation d'autres 
dispositions du droit international, les méthodes et techniques scientifiques appropriées 
et l'évolution du droit applicable à ce patrimoine. 

3. L'information relative à la découverte ou à la localisation d'éléments du patrimoine 
culturel subaquatique qui est partagée entre les États parties ou entre l'UNESCO et les 
États parties reste confidentielle, et n'est communiquée qu'aux services compétents des 
États parties, dans la mesure où cela est conforme à leur législation nationale, tant que 
sa divulgation peut présenter un danger ou un risque pour la préservation des éléments 
en question de ce patrimoine. 

4. Chaque État partie prend toutes les mesures opportunes, y compris, lorsqu'il le peut, 
en utilisant les bases de données internationales appropriées, pour diffuser l'information 
dont il dispose sur les éléments du patrimoine culturel subaquatique fouillés ou récupérés 
en violation de la présente Convention ou, par ailleurs, du droit international. 

Article 20 - Sensibilisation du public 

Chaque État partie prend toutes les mesures opportunes pour sensibiliser le public à la 
valeur et l'intérêt du patrimoine culturel subaquatique et à l'importance que revêt la 
protection prévue par la présente Convention. 

Article 21 - Formation à l'archéologie subaquatique 

Les États parties coopèrent pour dispenser la formation à l'archéologie subaquatique ainsi 
qu'aux techniques de préservation du patrimoine culturel subaquatique et pour procéder, 
selon des conditions convenues, à des transferts de technologie en ce qui concerne ce 
patrimoine. 

Article 22 - Services compétents 

1. Pour veiller à ce que la présente Convention soit mise en oeuvre correctement, les 
États parties créent des services compétents ou renforcent, s'il y a lieu, ceux qui 
existent, en vue de procéder à l'établissement, la tenue et la mise à jour d'un inventaire 
du patrimoine culturel subaquatique et d'assurer efficacement la protection, la 
préservation, la mise en valeur et la getion du patrimoine culturel subaquatique, ainsi 
que les recherches et l'éducation requises. 

2. Les États parties communiquent au Directeur général le nom et l'adresse des services 
compétents en matière de patrimoine culturel subaquatique. 
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Article 23 - Conférences des États parties 

1. Le Directeur général convoque une Conférence des États parties dans l'année qui suit 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, puis une fois au moins tous les deux ans. 
Le Directeur général convoque une Conférence extraordinaire des États parties si la 
majorité de ceux-ci en fait la demande. 

2. La Conférence des États parties définit ses propres fonctions et responsabilités. 

3. La Conférence des États parties adopte son règlement intérieur. 

4. La Conférence des États parties peut établir un Conseil consultatif scientifique et 
technique composé d'experts dont la candidature est présentée par les États parties, en 
tenant compte du principe d'une répartition géographique équitable et de l'objectif 
souhaitable d'un équilibre entre les sexes. 

5. Le Conseil consultatif scientifique et technique assiste en tant que de besoin la 
Conférence des États parties sur les questions de caractère scientifique ou technique 
concernant la mise en ceuvre des Règles. 

Article 24 - Secrétariat de la Convention 

1. Le Directeur général fournit le Secrétariat de la présente Convention. 

2. Les fonctions du Secrétariat comprennent notamment : 

(a) l'organisation des Conférences des États parties visées à l'article 23, paragraphe 1 

(b) l'aide nécessaire aux États parties pour mettre en oeuvre les décisions des 
Conférences des États parties. 

Article 25 - Règlement pacifique des différends 

1. Tout différend entre deux ou plusieurs États parties portant sur l'interprétation ou 
l'application de la présente Convention fait l'objet de négociations menées de bonne foi 
ou d'autres moyens de règlement pacifique de leur choix. 

2. Si ces négociations ne permettent pa3 de régler le différend dans un délai raisonnable, 
celui-ci peut être soumis à la médiation de l'UNESCO d'un commun accord entre les États 
parties concernés. 

3. Si aucune médiation n'est entreprise ou si la médiation ne permet pas d'aboutir à un 
règlement, les dispositions relatives au règlement des différends énoncées dans la Partie 
XV de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer s'appliquent mutatis 
mutandis à tout différend entre États parties à la présente Convention à propos de 
l'interprétation ou de l'application de celle-ci, que ces États soient ou non parties à la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

4. Toute procédure choisie par un État partie à la présente Convention et à la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer au titre de l'article 287 de celle-ci s'applique au 
règlement des différends en vertu du pr4sent article, à moins que cet État partie, lorsqu'il 
a ratifié, accepté, approuvé la présente Convention ou y a adhéré, ou à n'importe quel 
moment par la suite, n'ait choisi une autre procédure au titre de l'article 287 pour le 
règlement des différends résultant de la présente Convention. 

5. Lorsqu'il ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou y adhère, ou à n'importe 
quel moment par la suite, un Etat partie à la présente Convention qui n'est pas partie à 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer est libre de choisir, par voie de 
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déclaration écrite, un ou plusieurs des moyens énoncés à l'article 287, paragraphe 1, de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer pour le règlement des différends 
en vertu du présent article. L'article 287 s'applique à cette déclaration ainsi qu'à tout 
différend auquel cet État est partie et qui n'est pas visé par une déclaration en vigueur. 
Aux fins de conciliation et d'arbitrage, conformément aux Annexes V et VII de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, cet État est habilité à désigner des 
conciliateurs et des arbitres qui seront inscrits sur les listes mentionnées à l'Annexe V, 
article 2, et à l'Annexe VII, article 2, pour le règlement des différends résultant de la 
présente Convention. 

Article 26 - Ratification, acceptation, approbation ou adhésion 

1. La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou à l'approbation 
des États membres de l'UNESCO. 

2. La présente Convention est soumise à l'adhésion 

(a) des États non-membres de l'UNESCO, mais membres de l'Organisation des Nations 
Unies, ou membres d'une institution spécialisée du système des Nations Unies, ou de 

l'Agence internationale de l'énergie atomique, ainsi que des États parties au Statut de la 
Cour internationale de justice, et de tout autre État invité à y adhérer par la Conférence 
générale de l'UNESCO ; 

'(b) des territoires qui jouissent d'une complète autonomie interne, reconnue comme telle 
par l'Organisation des Nations Unies, mais qui n'ont pas accédé à la pleine indépendance 
conformément à la résolution 1 514 (XV) de l'Assemblée générale et qui ont compétence 
pour les matières dont traite la présente Convention, y compris la compétence pour 
conclure des traités sur ces matières. 

1 Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion sont 
déposés auprès du Directeur général. 

Article 27 - Entrée en vigueur 

La présente Convention entre en vigueur trois mois après la date de dépôt du vingtième 
instrument visé à l'article 26, mais uniquement à l'égard des vingt États ou territoires qui 
auront ainsi déposé leur instrument. Elle entre en vigueur pour tout autre État ou 
territoire trois mois après la date de dépôt par celui -ci de son instrument. 

Article 28 - Déclaration relative aux eaux continentales 

Au moment où il ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou y adhère ou à tout 
moment par la suite, tout État partie peut déclarer que les Règles s'appliquent à ses eaux 
continentales qui ne présentent pas un caractère maritime. 

Article 29 - Limite au champ d'applLation géographique 

Au moment où il ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou y adhère, un État 
ou territoire peut, dans une déclaration auprès du dépositaire, stipuler que la présente 
Convention n'est pas applicable à certaines parties déterminées de son territoire, de ses 
eaux intérieures, de ses eaux archipélagiques ou de sa mer territoriale, et il indique les 
raisons de cette déclaration dans celle-ci. Autant que possible et dans les meilleurs 
délais, l'État s'efforce de réunir les conditions dans lesquelles la présente Convention 
s'appliquera aux zones spécifiées dans sa déclaration; dès lors que cela sera réalisé, il 
retirera sa déclaration en totalité ou en partie. 

Article 30 — Réserves 

A l'exception de l'article 29, aucune réserve ne peut être formulée à l'égard de la 
présente Convention. 
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Article 31 - Amendements 

1. Tout État partie peut, par voie de communication écrite adressée au Directeur général, 
proposer des amendements à la présente Convention. Le Directeur général transmet 
cette communication à tous les États parties. Si, dans les six mois qui suivent la date de 
transmission de la communication, la moitié au moins des État parties donne une 
réponse favoiable à cette demande, le Directeur général présente cette proposition à la 
prochaine Conférence des États parties pour discussion et éventuelle adoption. 

2. Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des États parties présents 
et votants. 

3. Les amendements à la présente Convention, une fois adoptés, sont soumis aux États 
parties pour ratification, acceptation, approbation ou adhésion. 

4. Pour les États parties qui les ont ratifiés, acceptés, approuvés ou y ont adhéré, les 
amendements à la présente Convention entrent en vigueur trois mois après le dépôt des 
instruments visés au para9raphe 3 du présent article par les deux tiers des État parties. 
Par la suite, pour chaque Etat ou territoire qui ratifie, accepte, approuve un amendement 
ou y adhère, cet amendement entre en vigueur trois mois après la date de dépôt par la 
Partie de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion. 

5. Un État ou Lin territoire qui devient partie à la présente Convention après l'entrée en 
vigueur d'un amendement conformément au paragraphe 4 du présent article est, faute 
d'avoir exprimé une intention différente, considéré comme étant : 

(a) partie à la présente Convention ainsi amendée ; et 

(b) partie à la présente Convention non amendée à l'égard de tout État partie qui n'est 
pas lié par cet amendement. 

Article 32 — Dénonciation 

1. Un État partie peut dénoncer la présente Convention par voie de notification écrite 
adressée au Directeur général. 

2. La dénonciation prend effet douze mois après la date de réception de la notification, à 
moins que celle-ci ne prévoie une date postérieure. 

3. La dénonciation n'affecte en rien le devoir de tout État partie de s'acquitter de toutes 
les obligations énoncées dans la présente Convention auxquelles il serait soumis en vertu 
du droit international indépendamment de celle-ci. 

Article 33 - Les Règles 

Les Règles annexées à la présente Convention font partie intégrante de celle-ci et, sauf 
disposition contraire expresse, une référence à la présente Convention renvoie aussi aux 
Règles. 

Article 34 - Enregistrement auprès de l'Organisation des Nations Unies 

Conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente Convention sera 
enregistrée au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies à la requête du Directeur 
général. 

Article 35 - Textes faisant foi 

La présente Convention est établie en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe, 
les six textes faisant également foi. 
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Annexe 

Règles relatives aux interventions sur le patrimoine culturel subaquatique 

I. Principes généraux 

Règle 1. Pour préserver le patrimoine culturel subaquatique, la conservation in situ doit 
être considérée comme l'option prioritaire. En conséquence, les interventions sur le 
patrimoine culturel subaquatique ne sont autorisées que lorsqu'il y est procédé d'une 
manière compatible avec la protection de ce patrimoine et peuvent être autorisées, à 
cette condition, lorsqu'elles contribuent de manière significative à la protection, à la 
connaissance ou à la mise en valeur dudit patrimoine. 

Règle 2. L'exploitation commerciale du patrimoine culturel subaquatique à des fins de 
transaction ou de spéculation ou sa dispersion irrémédiable est foncièrement 
incompatible avec la protection et la bonne gestion de ce patrimoine. Les éléments du 
patrimoine culturel subaquatique ne peuvent faire l'objet de transactions ni d'opérations 
de vente, d'achat ou de troc en tant qu'articles de nature commerciale. 
La présente règle ne peut être interprétée comme empêchant : 

(a) la fourniture de services archéologiques professionnels ou de services connexes 
nécessaires dont la nature et le but sont pleinement conformes à la présente Convention, 
sous réserve de l'autorisation des services compétents ; 

(b) le dépôt d'éléments du patrimoine culturel subaquatique, récupérés dans le cadre 
d'un projet de recherche conduit en conformité avec la présente Convention, pourvu que 
ce dépôt ne porte pas atteinte à l'intérêt scientifique ou culturel ou à l'intégrité des 
éléments récupérés ni n'entraîne leur dispersion irrémédiable, qu'il soit conforme aux 
dispositions des règles 33 et 34 et qu'il soit soumis à l'autorisation des services 
compétents. 

Règle 3. Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique ne le perturbent pas 
plus qu'il n'est nécessaire pour atteindre les objectifs du projet. 

Règle 4. Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique font appel à des 
techniques et à des prospections non destructrices, de préférence à la récupération des 
objets. Si des fouilles ou la récupération se révèlent nécessaires à des fins d'étude 
scientifique ou de protection définitive du patrimoine culturel subaquatique, les méthodes 
et les techniques utilisées doivent être le moins destructrices possible et favoriser la 
préservation des vestiges. 

Règle 5. Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique ne perturbent pas 
inutilement les restes humains ni les lieux sacrés. 

Règle 6. Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique sont strictement 
réglementées afin que l'information culturelle, historique et archéologique recueillie soit 
dûment enregistrée. 

Règle 7. L'accès du public au patrimoine culturel subaquatique in situ doit être favorisé, 
sauf dans les cas où celui-ci serait incompatible avec la protection et la gestion du site. 

Règle 8. La coopération internationale en matière d'intervention sur le patrimoine 
culturel subaquatique est encouragée, en vue de favoriser les échanges fructueux 
d'archéologues et de spécialistes d'autres professions concernées et de mieux utiliser 
leurs compétences. 
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II. Descriptif du projet 

Règle 9. Avant toute intervention, un descriptif du projet est élaboré et soumis pour 
autorisation aux services compétents, qui recueillent les avis scientifiques nécessaires. 

Règle 10. Le descriptif du projet comprend : 

(a) un bilan des études préalables ou préliminaires ; 

(b) l'énoncé et les objectifs du projet ; 

(c) les méthodes et les techniques à employer ; 

(d) le plan de financement ; 

(e) le calendrier prévu d'exécution du projet ; 

(f) la composition de l'équipe en charge du projet, avec indication des qualifications, 
fonctions et expérience de chacun de ses membres ; 

(g) le programme des analyses et autres travaux à entreprendre après les activités de 
chantier ; 

(h) un programme de conservation du matériel archéologique et du site, à mener en 
étroite coopération avec les services compétents ; 

(i) une politique de gestion et d'entretien du site pour toute la durée du projet ; 

(j) un programme de documentation ; 

(k) un plan de sécurité ; 

(I) une politique de l'environnement ; 
• 

(m) les modalités de collaboration avec des musées et d'autres institutions, scientifiques 
en particulier ; 

(n) le plan d'établissement des rapports ; 

(o) les modalités de dépôt des archives de fouille, y compris les éléments du patrimoine 
culturel subaquatique récupérés et 

(p) un programme de publication. 

Règle 11. Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique sont conduites 
conformément au descriptif du projet approuvé par les services compétents. 

Règle 12. Dans les cas de découverte imprévue ou de changement de circonstances, le 
descriptif du projet est réexaminé et modifié avec l'approbation des services compétents. 

Règle 13. Dans les cas d'urgence ou de découverte fortuite, des interventions sur le 
patrimoine culturel subaquatique, y compris des mesures conservatoires ou des activités 
de brève durée, en particulier de stabilisation du site, peuvent être autorisées, même en 
l'absence de descriptif de projet, afin de préserver le patrimoine culturel subaquatique. 
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III. Etudes préalables 

Règle 14. Les études préalables visées à la règle 10 (a) comprennent une évaluation de 
l'intérêt du patrimoine culturel subaquatique et de son environnement naturel et du 
risque qu'ils courent d'être endommagés par le projet prévu, ainsi que de la possibilité de 
recueillir des données répondant aux objectifs du projet. 

Règle 15. L'évaluation comprend également des études de base portant sur les 
observations historiques et archéologiques disponibles, les caractéristiques 
archéologiques et environnementales du site et les conséquences de toute intrusion 
éventuelle quant à la stabilité à long terme du patrimoine culturel subaquatique concerné 
par les interventions. 

IV. Objectifs, méthodes et techniques du projet 

Règle 16. Les méthodes utilisées sont adaptées aux objectifs du projet et les techniques 
employées sont aussi peu perturbatrices que possible. 

V. Financement 

Règle 17. Sauf dans les cas où il y a urgence à protéger le patrimoine culturel 
subaquatique, une base de financement adéquate est assurée avant le début de toute 
intervention, à un niveau suffisant pour mener à bien toutes les étapes prévues dans le 
descriptif du projet, y compris la préservation, la documentation et la conservation du 
matériel archéologique récupéré, ainsi que l'élaboration et la diffusion des rapports. 

Règle 18. Le descriptif du projet établit que celui-ci pourra être dûment financé jusqu'à 
son achèvement, par l'obtention d'une garantie, par exemple. 

Règle 19. Le descriptif du projet comprend un plan d'urgence garantissant la 
préservation du patrimoine culturel subaquatique et de la documentation qui s'y rapporte 
au cas où le financement prévu serait interrompu. 

VI. Durée du projet — Calendrier 

Règle 20. Avant toute intervention, un calendrier approprié est établi afin de garantir 
l'achèvement de toutes les étapes du projet, y compris la préservation, la documentation 
et la conservation des éléments du patrimoine culturel subaquatique récupérés, ainsi que 
l'élaboration et la diffusion des rapports. 

Règle 21. Le descriptif du projet comprend un plan d'urgence garantissant la 
préservation du patrimoine culturel subaquatique et de la documentation qui s'y rapporte 
au cas où le projet serait interrompu ou écourté. 

VII. Compétences et qualifications 

Règle 22. Les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique ne peuvent être 
menées que sous la direction et le contrôle, et avec la présence régulière d'un spécialiste 
qualifié de l'archéologie subaquatique ayant une compétence scientifique adaptée à la 
nature du projet. 
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Règle 23. Tous les membres de l'équipe en charge du projet possèdent des 
qualifications et une compétence reconnues en rapport avec leur mission. 

VIII. PréservntIon et gestion du site 

Règle 24. Le programme de préservation prévoit le traitement des vestiges 
archéologiques pendant les interventions sur le patrimoine culturel subaquatique, 
pendant leur transport et à long terme. La préservation se fait selon les normes 
professionnelles en vigueur. 

Règle 25. Le programme de gestion du site prévoit la protection et la gestion in situ du 
patrimoine culturel subaquatique en cours de chantier et à son terme. Le programme 
comprend l'information du public, la mise en oeuvre de moyens raisonnables pour la 
stabilisation du site, la surveillance, et la protection contre les intrusions. 

IX. Documentation 

Règle 26. Le programme de documentation comporte la documentation détaillée des 
interventions sur le patrimoine culturel subaquatique, y compris un rapport d'activité, 
répondant aux normes professionnelles de documentation archéologique en vigueur. 

Règle 27. La documentation comprend au minimum un inventaire détaillé du site, y 
compris l'indication de la prOvenance des éléments du patrimoine culturel subaquatique 
déplacés ou récupérés au cours des interventions sur le patrimoine culturel 
subaquatique, les carnets de chantier, les plans, les dessins, les coupes, ainsi que les 
photographies ou tout document sur d'autres supports. 

X. Sécurité 

Règle 28. Un plan de sécurité adéquat est établi en vue de garantir la sécurité et la 
santé des membres de l'équipe en charge du projet et des tiers. Ce plan est conforme 

aux prescriptions légales et professionnelles en vigueur. 

XI. Environnement 

Règle 29. Une politique de l'environnement adéquate est élaborée afin d'empêcher toute 
atteinte indue aux fonds marins et à la vie marine. 

XII. Rapports 

Règle 30. Des rapports intérimaires et un rapport final sont présentés conformément au 
calendrier figurant dans le descriptif du projet et déposés dans les dépôts d'archives 
publiques appropriés. 

Règle 31. Chaque rapport comprend : 

(a) un exposé des objectifs ; 

(b) un exposé des méthodes et techniques employées ; 

(c) un exposé des résultats obtenus ; 
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(d) la documentation graphique et photographique essentielle se rapportant à toutes les 
phases de l'intervention ; 

(e) des recommandations concernant la préservation et la conservation des éléments du 
patrimoine culturel subaquatique récupérés, ainsi que celles du site ; et 

(f) des recommandations relatives à des activités futures. 

XIII. Conservation des archives du projet 

Règle 32. Les modalités de conservation des archives du projet sont arrêtées avant le 
début de toute intervention et figurent dans le descriptif du projet. 

Règle 33. Les archives du projet, comprenant les éléments du patrimoine culturel 
subaquatique récupérés et une copie de toute la documentation pertinente, sont, autant 
que possible, gardées intactes et complètes sous forme de collection, de manière à 
permettre aux spécialistes et au public d'y avoir accès, et de manière à assurer la 
conservation de ces archives. Ceci est réalisé le plus rapidement possible et, au plus tard, 
dans les dix ans suivant le terme du projet, dans la mesure où cela est compatible avec 
la conservation du patrimoine culturel subaquatique. 

Règle 34. Les archives du projet sont gérées conformément aux normes professionnelles 
internationales et sous réserve de l'aval des services compétents. 

XIV. Diffusion 

Règle 35. Le projet prévoit, dans la mesure du possible, des actions d'éducation et la 
vulgarisation des résultats du projet, à l'intention du grand public. 

Règle 36. Pour chaque projet, un rapport final de synthèse est : 

(a) rendu public dès que possible, compte tenu de la complexité du projet et de la nature 
confidentielle ou sensible de l'information ; et 

(b) déposé auprès des archives publiques appropriées. 

Fait à Paris ce sixième jour de novembre 2001, en deux exemplaires authentiques 
portant la signature du Président de la Conférence générale réunie en sa trente-et-

. unième session, et du Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, qui seront déposés dans les archives de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, et dont les 
copies certifiées conformes seront remises à tous les États et territoires visés à l'article 
26 ainsi qu'a l'Organisation des Nations Unies. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la Convention dûment adoptée par la 

Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 

culture à sa trente-et-unième session, qui s'est tenue à Paris et qui a été déclarée close le 

troisième jour de novembre 2001. 

EN FOI DE QUOI ont apposé leur signature, ce 6ème jour de novembre 2001. 

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du i( Bulletin officiel » n` 6098 du 23 hija 1433 (8 noN embre 2012). 
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Dahir n° 1-10-60 du 5 moharrem 1433 (ler décembre 2011) portant publication de la 
Convention n° 183 concernant la révision de la Convention (révisée) sur la 
protection de la maternité, 1952, adoptée par la Conférence générale de 
l'Organisation internationale du travail à sa 88ème session tenue à Genève le 
15 juin 2000. 

LOUANGE A DIEU SEUL ! 

(Grand Sceau de Sa Majesté Mohammed VI) 

Que l'on sache par les présentes — puisse Dieu en élever et en fortifier la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Convention n° 183 concernant la révision de la Convention (révisée) sur la 
protection de la maternité, 1952, adoptée par la Conférence générale de l'Organisation 
internationale du travail à sa 88ème session tenue à Genève le 15 juin 2000 ; 

Vu le procès-verbal de dépôt des instruments de ratification du Royaume du Maroc de la 
Convention précitée, fait à Genève le 13 avril 2011, 

A DÉCIDÉ CE QUI SUIT : 

Sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du présent dahir, la Convention n° 183 
concernant la révision de la Convention (révisée) sur la protection de la maternité, 1952, 
adoptée par la Conférence générale de l'Organisation internationale du travail à sa 
88ème session tenue à Genève le 15 juin 2000. 

Fait à Midelt, le 5 moharrem 1433 (I' décembre 2011). 

Pour contreseing : 

Le Chef du gouvernement, 

ABBAS EL FASSI. 
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Convention 183 

Convention concernant la révision de la convention (révisée) 

sur la protection de la maternité, 1952 

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail, 

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration du Bureau international du Travail, 
et s'y étant réunie le 30 mai 2000, en sa quatre-vingt-huitième session ; 

Prenant note de la nécessité de réviser la convention sur la protection de la maternité 
(révisée), 1952, ainsi que la recommandation sur la protection de la maternité, 1952, afin de 
promouvoir davantage l'égalité de toutes les femmes qui travaillent ainsi que la santé et la 
sécurité de la mère et de l'enfant, et afin de reconnaître la diversité du développement 
économique et social des Membres ainsi que la diversité des entreprises et le 
développement de la protection de la maternité dans les législations et les pratiques 
nationales ; 

Prenant note des dispositions de la Déclaration universelle des droits de l'homme (1948), 
de la Convention des Nations Unies sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes (1979), de la Convention, des Nations Unies relative aux droits de 
l'enfant (1989), de la Déclaration et du Programme d'action de Beijing (1995), de la 
Déclaration sur l'égalité de chances et de traitement pour les travailleuses de l'Organisation 
internationale du Travail (1975), de la Déclaration de l'Organisation internationale du Travail 
relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi (1998) ainsi que des 
conventions et recommandations internationales du travail qui visent à garantir l'égalité de 
chances et de traitement aux travailleurs et aux travailleuses, en particulier la convention sur 
les travailleurs ayant des responsabilités familiales, 1981 ; 

Tenant compte de la situation des femmes qui travaillent et prenant acte de la nécessité 
d'assurer la protection de la grossesse, en tant que responsabilité partagée des pouvoirs 
publics et de la société ; 

Après avoir décidé d,'adopter diverses propositions relatives à la révision de la convention 
(révisée) et de la recommandation sur la protection de la maternité, 1952, question qui 
constitue le quatrième point à l'ordre du jour de la session ; 

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la forme d'une convention 
internationale, 

adopte, ce quinzième jour de juin deux mille, la convention ci-après, qui sera dénommée 
Convention sur la protection de la maternité, 2000. 

CHAMP D'APPLICATION 

Article 1 

Aux fins de la présente convention, le terme « femme » s'applique à toute personne du 
sexe féminin, sans discrimination quelle qu'elle soit, et le terme « enfant » à tout enfant, 
sans discrimination quelle qu'elle soit. 
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Article 2 

1. La présente convention s'applique à toutes les femmes employées, y tompris les 
femmes qui le sont dans le cadre de formes atypiques de travail dépendant. 

2. Toutefois, un Membre qui ratifie la convention peut, après consultation des 
organisations représentatives des employeurs et des travailleurs intéressées, exclure 
totalement ou partiellement de son champ d'application des catégories limitées de 
travailleurs lorsque son application à ces catégories soulèverait des problèmes spéciaux 
d'une importance particulière. 

3. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe précédent doit, 
dans son premier rapport sur l'application de la convention présenté en vertu de l'article 22 
de la Constitution de l'Organisation internationale du Travail, indiquer les catégories de 
travailleurs ainsi exclues et les raisons de leur exclusion. Dans ses rapports ultérieurs, le 
Membre doit décrire les mesures prises afin d'étendre progressivement les dispositions de la 
convention à ces catégories. 

PROTECTION DE LA SANTÉ 

Article 3 

Tout Membre doit, après consultation des organisations représentatives des employeurs 
et des travailleurs, adopter les mesures nécessaires pour que les femmes enceintes ou qui 
allaitent ne soient pas contraintes d'accomplir un travail qui a été déterminé par l'autorité 
compétente comme préjudiciable à leur santé ou à celle de leur enfant ou dont il a été étaPli 
par une évaluation qu'il comporte un risque significatif pour la santé de la trige ou celle Pe 
l'enfant. 

CONGÉ DE MATERNITÉ 

Article 4 

1. Sur présentation d'un certificat médical ou autre attestation appropriée, telle que 
déterminée par la législation et la pratique nationales, indiquant la date présumée de son 
accouchement, toute femme à laquelle la présente convention s'applique a droit à un congé 
de maternité d'une durée de quatorze semaines au moins. 

2. La durée du congé mentionnée ci-dessus doit être spécifiée par le Membre dans une 
déclaration accompagnant la ratification de la présente convention. 

3. Tout Membre peut, par la suite, déposer auprès du Directeur général du Bureau 
intemational du Travail une nouvelle déclaration étendant la durée du congé de maternité. 

4. Compte dûment tenu de la protection de la santé de la mère et de l'enfant, le congé de 
maternité doit comprendre une période de congé obligatoire de six semaines après 
l'accouchement, à moins qu'à l'échelon national il n'en soit convenu autrement par le 
gouvernement et les organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs. 

5. La durée du congé de maternité prénatal doit être prolongée par un congé équivalant à 
la période écoulée entre la date présumée et la date effective de l'accouchement, sans 
réduction de la durée de tout congé postnatal obligatoire. 
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CONGÉ EN CAS DE MALADIE OU DE COMPLICATIONS 

Article 5 

Sur présentation d'un certificat médical, un congé doit être accordé, avant ou après la 
période de congé de maternité, en cas de maladie, complications ou risque de complications 
résultant de la grossesse ou de l'accouchement. La nature et la durée maximale de ce congé 
peuvent être précisées conformément à la législation et à la pratique nationales. 

PRESTATIONS 

Article 6 

1 Des prestations en espèces doivent être assurées, conformément à la législation 
nationale ou de toute autre manière conforme à la pratique nationale, aux femmes qui 
s'absentent de leur travail pour cause de congé visé aux articles 4 ou 5. 

2. Les prestations en espèces doivent être établies à un niveau tel que la femme puisse 
subvenir à son entretien et à celui de son enfant dans de bonnes conditions de santé et 
selon un niveau de vie convenable. 

3. Lorsque la législation ou la pratique nationale prévoit que les prestations en espèces, 
versées au titre du congé visé à l'article 4, sont déterminées sur la base du gain antérieur, le 
montant de ces prestations ne doit pas être inférieur aux deux tiers du gain antérieur de la 
femme ou du gain tel que pris en compte pour le calcul des prestations. 

4. Lorsque la législation ou la pratique nationale prévoit que les prestations en espèces, 
versées au titre du congé visé à l'article 4, sont déterminées par d'autres méthodes, le 
montant de ces prestations doit être du même ordre de grandeur que celui qui résulte en 
moyenne de l'application du paragraphe précédent. 

5. Tout Membre doit garantir que les conditions requises pour bénéficier des prestations 
en espèces puissent être réunies par la grande majorité des femmes auxquelles la présente 
convention s'applique. 

6. Lorsqu'une femme ne remplit pas les conditions prévues par la législation nationale ou 
prévues de toute autre manière qui soit conforme à la pratique nationale pour bénéficier des 
prestations en espèces, elle a droit à des prestations appropriées financées par les fonds de 
l'assistance sociale, sous réserve du contrôle des ressources requis pour l'octroi de ces 
prestations. 

7. Des prestations médicales doivent être assurées à la mère et à son enfant, 
conformément à la législation nationale ou de toute autre manière conforme à la pratique 
nationale. Les prestations médicales doivent comprendre les soins prénatals, les soins liés à 
l'accouchement, les soins postnatals et l'hospitalisation lorsqu'elle est nécessaire. 

8. Afin de protéger la situation des femmes sur le marché du travail, les prestations 
afférentes au congé visé aux articles 4 et 5 doivent être assurées par une assurance sociale 
obligatoire ou par prélèvement sur des fonds publics ou d'une manière déterminée par la 
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législation et la pratique nationales. L'employeur ne doit pas être tenu personnellement 
responsable du coût direct de toute prestation financière de ce genre, due à une femme qu'il 
emploie, sans y avoir expressément consenti, à moins: 

a) que cela ait été prévu par la pratique ou par la législation en vigueur dans I'Etat Membre 
avant l'adoption de la présente convention par la Conférence internationale du Travail; ou 

b) qu'il en soit ainsi convenu ultérieurement au niveau national par le gouvernement et les 
organisations représentatives d'employeurs et de travailleurs. 

Article 7 

1. Tout Membre dont l'économie et le système de sécurité sociale sont insuffisamment 
développés est réputé donner effet à l'article 6, paragraphes 3 et 4, si les prestations en 
espèces sont d'un taux au moins égal à celui des prestations de maladie ou d'incapacité 
temporaire prévu par la législation nationale. 

2. Tout Membre qui se prévaut de la possibilité prévue au paragraphe précédent doit en 
expliquer les raisons et préciser le taux auquel les prestations en espèces sont versées, 
dans son premier rapport sur l'application de la convention présenté en vertu de l'article 22 
de la Constitution de•'Organisation internationale du Travail. Dans ses rapports ultérieurs, le 
Membre doit décrire les mesures prises en vue de relever progressivement ce taux. 

PROTECTION DE L'EMPLOI ET NON-DISCRIMINATION 

Article 8 

1. Il est interdit à l'employeur de licencier une femme pendant sa grossesse, le congé visé 
aux articles 4 ou 5, ou pendant une période suivant son retour de congé à déterminer par la 
législation nationale, sauf pour des motifs sans lien avec la grossesse, la naissance de 
l'enfant et ses suites ou l'allaitement. La charge de prouver que les motifs du licenciement 
sont sans rapport avec la grossesse, la naissance de l'enfant et ses suites ou l'allaitement 
incombe à l'employeur. 

2. A l'issue du congé de maternité, la femme doit être assurée, lorsqu'elle reprend le 
travail, de retrouver le même poste ou un poste équivalent rémunéré au même taux. 

Article 9 

1. Tout Membre doit adopter des mesures propres à garantir que la maternité ne constitue 
pas une source de discrimination en matière d'emploi, y compris d'accès à l'emploi et ce, 
nonobstant l'article 2, paragraphe 1. 

2. Les mesures auxquelles se réfère le paragraphe précédent comprennent l'interdiction 
d'exiger d'une femme qui pose sa candidature à un poste qu'elle se soumette à un test de 
grossesse ou qu'elle présente un certificat attestant ou non de l'état de grossesse, sauf 
lorsque la législation nationale le prévoit pour les travaux qui: 

a) sont interdits, totalement ou partiellement, en vertu de la législation nationale, aux femmes 
enceintes ou à celles qui allaitent; ou 

b) comportent un risque reconnu ou significatif pour la santé de la femme et de l'enfant. 
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MÈRES QUI ALLAITENT 

Article 10 

1. La femme a droit à une ou plusieurs pauses quotidiennes ou à une réduction journalière 
de la durée du travail pour allaiter son enfant. 

2. La période durant laquelle les pauses d'allaitement ou la réduction journalière du temps 
de travail sont permises, le nombre et la durée de ces pauses ainsi que les modalités de la 
réduction journalière du temps du travail doivent être déterminés par la législation et la 
pratique nationales. Ces pauses ou la réduction journalière du temps de travail doivent être 
comptées comme temps de travail et rémunérées en conséquence. 

EXAMEN PÉRIODIQUE 

Article 11 

Tout Membre doit examiner périodiquement, en consultation avec les organisations 
représentatives des employeurs et des travailleurs, l'opportunité d'étendre la durée du congé 
prévu à l'article 4 et d'augmenter le montant ou le taux des prestations en espèces visé à 
l'article 6. 

MISE EN OEUVRE 

Article 12 

La présente convention doit être mise en oeuvre par voie de législation, sauf dans la 
mesure où il lui serait donné effet par tout autre moyen tel que conventions collectives, 
sentences arbitrales, décisions judiciaires, ou de toute autre manière conforme à la pratique 
nationale. 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 13 

La présente convention révise la convention sur la protection de la maternité (révisée), 
1952. 

Article 14 

Les ratifications formelles de la présente convention seront communiquées au Directeur 
général du Bureau international du Travail et par lui enregistrées. 

Article 15 

1. La présente convention ne liera que les Membres de l'Organisation internationale du 
Travail dont la ratification aura été enregistrée par le Directeur général du Bureau 
international du Travail. 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après que les ratifications de deux Membres auront 
été enregistrées par le Directeur général. 
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3. Par la suite, cette convention entrera en vigueur pour chaque Membre douze mois 
après la date où sa ratification aura été enregistrée. 

Article 16 

1. Tout Membre ayant ratifié la présente convention peut la dénoncer à l'expiration d'une 
période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la convention, par un 
acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail et par lui 
enregistré. La dénonciation ne prendra effet qu'une année après avoir été enregistrée. 

2, Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une année après 
l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe 'précédent, ne fera pas 
usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvetle 
période de dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente convention à l'expiration 
de chaque période de dix années dans les conditions prévues au présent article. 

Article 17 

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les Membres de 
l'Organisation internationale du Travail l'enregistrement de toutes ratifications et de tous 
actes de dénonciation qui lui seront communiqués par les Membres de l'Organisation, 

2. En notifiant aux Membres de l'Organisation l'enregistrement de la deuxième ratification 
qui lui aura été communiquée, le Directeur général appellera l'attention des Membres de 
l'Organisation sur la date à laquelle la présente convention entrera en vigueur. 

Article 18 

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire 
général des Nations Unies, aux fins d'enregistrement, conformément à l'article 102 de la 
Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et 
de tous actes de dénonciation qu'il aura enregistrés conformément aux articles précédents. 

Article 19 

Chaque fois qu'il le jugera nécessaire, le Conseil d'administration du Bureau international 
du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur l'application de la présente 
convention et examinera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence. la  question 
de sa révision totale ou partielle. 

Article 20 

1. Au cas où la Conférence adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou 
partielle de la présente convention, et à moins que la nouvelle convention ne dispose 
autrement: 

a) la ratification par un Membre de la nouvelle convention portant révision entraînerait de 
plein droit, nonobstant' l'article 16 ci-dessus, dénonciation immédiate de la présente 
convention, sous réserve que la nouvelle convention portant révision soit entrée en 
vigueur, 

b) à partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision, la 
présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des Membres. 
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2. La présente convention demeurerait en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la convention portant 
révision. 

Article 21 

Les versions française et anglaise du texte de la présente convention font également foi. 

Le texte qui précède est le texte authentique de la convention dûment 
adoptée par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail 
dans sa quatre-vingt-huitième session qui s'est tenue à Genève et qui a été 
déclarée close le 15 juin 2000. 

EN FOI DE QUOI ont apposé leurs signatures, ce seizième jour de juin 
2000: 

The President of the Conference, 

Le Président de la Conférence, 

MARIO ALBERTO FLAMARIQUE 

The Director-General of the International Labour Office, 

Le Directeur général du Bureau international du Travail, 

JUAN SOMAVIA 

I,e texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du « Bulletin officiel » n° 6098 du 23 hija 1433 (8 novembre 2012). 
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Décret n° 2-12-269 du 14 hija 1433 (30 octobre 2012) 
complétant le décret n° 2-10-598 du 7 joumada 1 1432 
(11 avril 2011) pris pour l'application de la loi n° 52-09 
portant création de l'Agence nationale pour le 
développement de l'aquaculture. 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu le décret n° 2-10-598 du 7 joumada I 1432 (11 avril 2011) 
pris pour l'application de la loi n° 52-09 portant création de 
l'Agence nationale pour le développement de l'aquaculture ; 

Sur proposition du ministre de l'agriculture et de la pêche 
maritime ; 

Après avis du ministre de l'économie et des finances ; 

Après délibération en conseil du gouvernement, réuni le 
24 kaada 1433 (11 octobre 2012), 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions de l'article 2 du décret 
susvisé n° 2-10-598 du 7 joumada 11432 (11 avril 2011) sont 
complétées ainsi qu'il suit : 

« Article 2. — Outre, 	 se compose : 

« — 	  

« — 	  

«— 	  
« — 	  

« — du ministre chargé de l'environnement ou son représentant ; 

«— du ministre chargé de l'équipement ou son représentant ; 

« — de deux représentants du ministère chargé de la pêche 
« maritime désignés à cet effet par l'autorité gouvernementale 
« chargée de la pêche maritime ; 

« — de deux personnalités 	  

(La suite sans modification.) 

ART. 2. — Le ministre de l'agriculture et de la pêche 
maritime et le ministre de l'économie et des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Bulletin officiel. 

Fait à Rabat, le 14 hija 1433 (30 octobre 2012). 

ABDEL-ILAH BENKIRAN. 

Pour contreseing : 

Le ministre de l'agriculture 
et de la pêche maritime, 

AZIZ AKHANNOUCH. 

Le ministre de l'économie 
et des finances, 

NIZAR BARAKA. 

Décret n° 2-12-482 du 2 hija 1433 (18 octobre 2012) modifiant le 
décret n° 2-04-89 du 18 rabii 11 1425 (7 juin 2004) fixant 
la vocation des établissements universitaires, les cycles 
des études supérieures ainsi que les diplômes nationaux 
correspondants. 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu le décret n° 2-04-89 du 18 rabii II 1425 (7 juin 2004) 
fixant la vocation des établissements universitaires, les cycles des 
études supérieures ainsi que les diplômes nationaux 
correspondants, tel qu'il a été modifié et complété, notamment 
son article 3 ; 

Après délibération en conseil du gouvernement réuni le 
25 kaada 1433 (11 octobre 2012), 

DÉCRÈTE: 

ARTICLE PREMIER. — Les dispositions de l'article 3 du décret 
susvisé n° 2-04-89 du 18 rabii II 1425 (7 juin 2004) sont 
modifiées comme suit : 

« Article 3. — Les établissements universitaires visés à 
« l'article 2 ci-dessus ont vocation à préparer et délivrer les 
« diplômes nationaux prévus aux articles 5, 6 et 8 ci-dessous. » 

ART. 2. — Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la formation des cadres est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Bulletin 

Fait à Rabat, le 2 hija 1433 (18 octobre 2012). 

ABDEL-ILAH BENKIRAN . 

Pour contreseing : 

Le ministre 
de l'enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique 

et de la formation des cadres, 

LAHCEN DAOUD1. 

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6098 du 23 hija 1433 (8 novembre 2012). 

Arrêté conjoint du ministre de l'économie et des finances et 
du ministre de' l'industrie, du commerce et des 
nouvelles technologies n° 3030-12 du 3 kaada 1433 
(20 septembre 2012) relatif au taux de la pénalité de retard 
et aux modalités de décomposition du solde des dettes 
fournisseurs dans les transactions commerciales. 

LE MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, 

LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DES 

NOUVELLES TECHNOLOGIES, 

Vu le décret n° 2-12-170 du 22 chaabane 1433 (12 juillet 2012) 
pris pour l'application du chapitre III du titre IV du livre premier de 
la loi n° 15-95 formant code de commerce relatif aux délais de 
paiement, notamment ses articles premier et 2, 
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ARRÊTENT 

ARTICLE PREMIER. — En application des dispositions de 

l'article premier du décret susvisé n° 2-12-170, le taux annuel de 

la pénalité de retard exigible ne peut être inférieur au taux 

directeur de Bank Al-Maghrib le plus récent majoré d'une marge 

de sept points de pourcentage, appliqué au principal de la dette. 

ART. 2. — En application des dispositions de l'article 2 du 

décret précité n° 2-12-170, la décomposition par échéance du 

solde des dettes fournisseurs doit être conforme au modèle 

annexé au présent arrêté conjoint. 

ART. 3. — Le présent arrêté conjoint sera publié au Bulletin 

officiel 

Rabat, le 3 kaada 1433 (20 septembre 2012). 

Le ministre de l'industrie, 
Le ministre de l'économie 
	

du commerce 
et des finances, 	et des nouvelles technologies, 

N1ZAR BARAKA. 	 ABDELKADER AMARA. 

Annexe à l'arrêté conjoint du ministre de l'économie et des 
finances et du ministre de l'industrie, du commerce et des 

nouvelles technologies n° 3030-12 du 3 kaada 1433 
(20 septembre 2012) relatif au taux de la pénalité de retard 

et aux modalités de décomposition du solde des dettes 
fournisseurs dans les transactions commerciales. 

Décomposition par échéance du solde 
des dettes fournisseurs 

(A) 
Montant 

des dettes 
fournisseurs 

à la 
clôture 

A — 
B + C + 
D + E + 

F 

(B) 
Montant 

des dettes 
non échues 

Montant des dettes échues 

(C) 
Dettes 

échues de 
moins de 
30 jours 

(D) 
Dettes 
échues 

entre 31 
et 60 
jours 

(E) 
Dettes 
échues 

entre 61 
et 90 
jours 

(F) 
Dettes 

échues de 
plus de 
90 jours 

Date de 
clôture 

exercice 
N-1 

Date de 
clôture 

exercice 
N 

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du 
Bulletin officiel » n° 6098 du 23 hija 1433 (8 novembre 2012). 

Arrêté du ministre de l'économie et des finances n° 3413-12 
du 15 kaada 1433 (2 octobre 2012) modifiant et 
complétant l'arrêté du ministre des finances et de la 
privatisation n° 1035-03 du 26 rabii I 1424 (28 mai 2003) 
relatif à la déclaration sommaire des marchandises 
importées par la voie maritime, aérienne ou à l'entrée 
dans les magasins et aires de dédouanement ainsi que 
les dÉrcuments pouvant y être joints. 

LE MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu le code des douanes et impôts indirects relevant de 

l'administration des douanes et impôts indirects, approuvé par le 

dahir portant loi n° 1-77-339 du 25 chaoual 1397 (9 octobre 1977) 

tel que modifié et complété, notamment ses articles 46, 49-3°, 
57-2° et 63-3, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — L'annexe à l'arrêté n° 1035-03 du 

26 rabii I 1424 (28 mai 2003), déterminant la forme et les 

énonciations de la déclaration sommaire des marchandises 

importées par la voie maritime, aérienne ou admises dans les 

magasins et aires de dédouanement (MEAD), est abrogée et 

remplacée par l'annexe jointe au présent arrêté. 

ART. 2 . — Le directeur de l'administration des douanes et 

impôts indirects est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié au Bulletin officiel 

Rabat, le 15 kaada 1433 (2 octobre 2012). 

NIZAR BARAKA. 
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Arrété du ministre de l'économie et des finances n° 3414-12 
du 15 kaada 1433 (2 octobre 2012) fixant le délai de 
dépôt de la déclaration sommaire. 

LE MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES, 

Vu le code des douanes et impôts indirects relevant de 
l'administration des douanes et impôts indirects, approuvé par le 
dahir portant loi n° 1-77-339 du 25 chaoual 1397 (9 octobre 1977), 
tel que modifié et complété, notamment ses articles 49-1, 57-1 et 
203 bis°, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. - La déclaration sommaire des marchandises 
importées par voie maritime doit être déposée par procédé 
informatique dans les délais ci-après : 

—au moins 24 heures avant l'arrivée du navire dans le port ; 

—au plus tard, au moment du départ du navire du dernier 
port desservi si la durée du voyage est inférieure à 
24 heures. 

ART. 2. — La déclaration sommaire des marchandises 
importées par voie aérienne doit être déposée par procédé 
informatique dans les délais ci-après : 

— au moins 4 heures avant l'arrivée de l'aéronef ; 

— au plus tard au moment du décollage de l'aéronef du 
demier aéroport desservi si la durée du vol est inférieure à 
4 heures. 

ART. 3. — En cas de dysfonctionnement du système 
informatique de l'administration, la déclaration sommaire est 
déposée sur support papier dès l'arrivée du navire ou de 
l'aéronef. Le dépôt de ladite déclaration sommaire s'effectue dès 
le rétablissement dudit système. 

ART. 4. — Le directeur de l'administration des douanes et 
impôts indirects est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Bulledn officiel 

Rabat, le 15 kaada 1433 (2 octobre 2012). 

NIZAR BARAKA. 
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TEXTES, PARTICULIERS 
, 	 , 

Décret n° 2-12-587 du 25 kaada 1433 (12 octobre 2012) 

approuvant la concession de l'aménagement et la gestion 

de la zone franche d'exportation de Tanger automotive 

city à la société « Tangier automotive city S.A ». 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la loi n° 19-94 relative aux zones franches d'exportation 

promulguée par le dahir n° 1-95-1 du 24 chaabane 1415 

(26 janvier 1995), telle que modifiée par la loi n° 51-09 

promulguée par le dahir n° 1-10-26 du 25 safar 1431 (10 février 2010), 

notamment son article 7 ; 

Vu le décret n° 2-95-562 du 19 rejeb 1416 (12 décembre 1995) 

pris pour l'application de la loi n° 19-94 relative aux zones franches 

d'exportation, notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 2-10-337 du 16 joumada 1 1432 (20 avril 2011) 

portant création de la zone franche d'exportation de « Tanger 

automotive city » ; 

Sur proposition de la commission nationale des zones 

franches d'exportation, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. - Est approuvé le cahier des charges de 

la société « Tangier automotive city S.A » conformément aux 

clauses du cahier des charges annexé à l'original du présent 

décret. 

ART. 2. — Le ministre de l'économie et des finances et le 

ministre de l'industrie, du commerce et des nouvelles 

technologies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent décret qui sera publié au Bulletin officiel 

Fait à Rabat, le 25 kaada 1433 (12 octobre 2012). 

ABDELALAH BENK1RAN. 

Pour contreseing : 

Le ministre de l'économie 

et des finances, 

NIZAR BARAKA. 

Le ministre de l'industrie, 

du commerce 

et des nouvelles technologies, 

ABDELKADER AMARA. 

Décret n° 2-12-563 du 14 hija 1433 (30 octobre 2012) autorisant 
la compagnie nationale Royal Air Maroc (RAM) à créer 
une filiale dénommée « RAM Handling » S.A. 

LE CHEF DU GOUVERNEMENT, 

EXPOSE DES MOTIFS : 

La compagnie Royal Air Maroc (RAM) demande 
l'autorisation requise en vertu des dispositions de l'article 8 de la 
loi n° 39-89 autorisant le transfert d'entreprises publiques au 
secteur privé, telle qu'elle a été modifiée et complétée, pour créer 
une filiale dénommée « RAM Handling ». 

En vertu du contrat-programme signé avec l'Etat pour la 
période 2011-2016, la RAM s'est engagée à lancer le plan de 
rationalisation interne visant à rétablir les fondamentaux 
économiques de la compagnie. La réduction des charges de la 
compagnie afin d'en accroître la compétitivité constitue l'une des 
principales mesures prévues par ledit plan. 

A cet égard, la RAM s'est engagée à étudier les options 
possibles afin de décider soit de confier certaines activités à une 
filiale chargée de l'entretien des aéronefs et de la manutention au 
sol soit à les confier, dans le cadre d'un partenariat, à un 
opérateur spécialisé. Une fois le choix est fait, la compagnie 
tâchera à appliquer l'option retenue dans les plus brefs délais 
possibles. 

La RAM s'est également engagée à garantir le respect des 
normes les plus élevées de sécurité et de qualité de ses services. 

Dans cette perspective, la compagnie a réalisé une étude de 
faisabilité avant la création d'une filiale qui s'occupera de 
l'activité handling, avec l'option de chercher un partenariat 
stratégique dans ce domaine. 

Les objectifs assignés à cette étude sont les suivants : 

— réduire le coût de la touchée pondérée ; 

—contribuer à l'amélioration des indicateurs du respect des 
rendez-vous et de la qualité du service conformément aux 
exigences de sécurité ; 

—accroître le chiffre d'affaires tiers ; 

— contribuer à la marge globale du g,roupe Royal Air Maroc. 

Les résultats de cette étude, qui a été confiée à un cabinet 
conseil, ont prouvé la rentabilité économique du projet de 
création de la filiale. 

Le conseil d'administration de la RAM a conclu, suite à la 
présentation des résultats de ladite étude en date du 14 juin 2012, 
que la création de la filiale en question, dans le cadre d'un 
partenariat en faisant appel à un opérateur spécialisé et en 
appliquant le programme de restructuration, pourrait permettre 
une diminution considérable du coût de la touchée pondérée 
allant de 19% à 26%, selon les scénarios envisagés. 
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La future arrivée sur le marché marocain d'un troisième 
opérateur international, titulaire de la nouvelle autorisation 
d'exploitation de l'activité de gestion des services au sol, 
encouragera la RAM à s'adapter avec la nouvelle donne du 
marché désormais caractérisé par un climat de concurrence 
croissante. 

En effet, le conseil d'administration de la compagnie a 
approuvé à l'unanimité et soutenu ledit projet et ce, selon la 
procédure suivante : 

— la création immédiate d'une société anonyme filiale de la 
compagnie nationale Royal Air Maroc dénommée « RAM 
Handling », à conseil d'administration et à un capital de 
38 millions de dirhams entièrement détenu par la RAM, 
sous forme d'un apport en nature, auquel s'ajoute le 
minimum légal des apports en numéraire des quatre 
premiers membres du conseil d'administration ; 

— la cession par la compagnie nationale Rqyal Air Maroc à 
la filiale créée, simultanément avec cette opération, du 
reste des éléments de l'actif dont la valeur est estimée à 
26 millions de dirhams, en inscrivant la créance en 
contrepartie en compte courant d'associé de ladite 
compagnie ; 

— la réalisation des deux opérations précédentes en prenant 
en compte une valeur fixée à 64 millions de dirhams des 
éléments corporels de l'actif, actuellement exploités pour 
les besoins des activités au sol de la compagnie, ladite 
valeur calculée sur la base de la valeur nette comptable ; 

— dans une seconde étape, la prise de participation dans la 
limite de 40% dans le capital de « RAM Handling » par 
un associé qui sera choisi au terme d'un appel à la 
concurrence internationale. 

Le plan d'affaire de la société « RAM Handling » pour la 
période 2013-2020 montre que son chiffre d'affaires passerait de 
407,9 millions de dirhams en 2013 à 572,2 millions de dirharns 
en 2020, soit un taux de croissance annuelle moyen de 5,0%. 

Le résultat de l'exploitation et le résultat net, quant à eux, 
passeraient successivement de 74,5 et 52,1 millions de dirhams 
en 2013 à 106,2 et 74,4 millions de dirhams en 2020, réalisant 
ainsi une croissance annuelle moyenne de 5,2%. 

Compte tenu des engagements de la compagnie nationale 
Royal Air Maroc dans le cadre du contrat-programme conclu 
avec l'Etat pour la période 2011-2016 et eu égard aux objectifs 
assignés à ce projet, notamment la réduction du coût de gestion 
des services au sol, l'amélioration de la qualité de ces services et 
le développement de cette activité. 

Vu l'article 8 de la loi n° 39-89 autorisant le transfert 
d'entreprises publiques au secteur privé, promulguée par le dahir 
n° 1-90-01 du 15 ramadan 1410 (11 avril 1990), telle qu'elle a 
été modifiée et complétée ; 

Sur proposition du ministre de l'économie et des finances, 

DÉCRÈTE 

ARTICLE PRE.MIER. — La compagnie nationale Royal Air 
Maroc est autorisée à créer une filiale dénommée « RAM 
Handling » S.A, avec un capital initial de 38.000.400 DH. 

ART. 2. — Le ministre de l'économie et des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Bulletin officiel 

Fait à Rabat, le 14 hija 1433 (30 octobre 2012). 

ABDEL-ILAH BENKIRAN. 

Pour contreseing : 
Le ministre de l'économie 

et des finances, 

NIZAR BARAKA. 

Arrêté du ministre de l'agriculture et de la pêche maritime 
n° 3478-12 du 29 hada 1433 (16 octobre 2012) portant 
agrément de la société «AGROSEM » pour commercialiser 
des semences certifiées de maïs, des légumineuses 
alimentaires, des légumineuses fourragères, des 
oléagineuses, des semences standard de légumes et des 
plants certifiés de pomme de terre. 

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME, 

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences et 
de plants, tel qu'il a été modifié et complété par le dahir portant loi 
n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977), notamment 
ses articles premier, 2 et 5 ; 

Vu la loi n° 25-08 portant création de l'Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009) ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences de 
maïs ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 862-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences de 
légumineuses alimentaires (fève, féverole, pois, lentille, pois-
chiche et haricot) ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 857-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences des 
légumineuses fourragères (luzerne, bersim, trèfle de Perse, pois 
fourrager, vesce et lupins) ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 858-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
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homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences de 
tournesol, carthame, colza, lin, soja et arachide ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la pèche 
maritime n° 622-11 du 10 rabii II 1432 (15 mars 2011) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des plants de 
pomme de terre ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant les 
conditions d'importation et de commercialisation des semences à 
cultiver au Maroc, tel qu'il a été modifié, 

ARRÊTE . 

ARTICLE PREMIER. — La société « AGROSEM » dont le 
siège social sis 29, rue de Lille 20300 Casablanca, est agréée 
pour commercialiser des semences certifiées de maïs, des 
légumineuses alimentaires, des légumineuses fourragères, des 
oléagineuses, des semences standard de légumes et des plants 
certifiés de pomme de terre. 

ART. 2. — La durée de validité de cet agrément est de trois 
ans, à partir de la date de publication du présent arrêté au 
« Bulletin officiel », il peut être renouvelé pour des durées de 
trois ans à condition que la demande de renouvellement soit 
formulée deux mois avant l'expiration de la validité. 

ART. 3. — Conformément à l'article 2 des arrêtés susvisés 
nos 859-75, 862-75, 857-75, 858-75, 971-75 et 622-11, la société 
« AGROSEM » est tenue de déclarer à l'Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, mensuellement ses 
achats et ses ventes en semences pour le maïs, les légumineuses 
alimentaires, les légumineuses fourragères, les • oléagineuses et 
les semences standard de légumes et semestriellement ses achats, 
ses ventes et ses stocks en plants pour la, pomme de terre. 

ART. 4. — L'agrément objet du présent arrêté peut être,  retiré 
en cas d'infraction à la législation et à la réglementation'  
concernant la commercialisation des semences et des plants. 

ART. 5. — Sont abrogés l'arrêté du ministre de l'agriculture et 
de la pêche maritime n° 1636-09 du 6 rejeb 1430 (29 juin 2009) 
portant agrément de la société « AGROSEM » pour 
commercialiser des semences certifiées de céréales d'automne, de 
maïs, des légumineuses alimentaires, des légumineuses 
fourragères, des oléagineuses et des semences standard de 
légumes et l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la pêche 
maritime n° 208-10 du 27 moharrem 1431 (13 janvier 2010) 
portant agrément de la société « AGROSEM ,» pour 
commercialiser des plants certifiés de, pomme de terre. 

ART. 6. — Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel.' 

Rabat, le 29 kaada 1433 (16 obtobte 2012). 
AZIZ AKI-IANNOUCH 

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du, 

« Bulletin officiel » n° 6098 du 23 hija 1433 - (8 novembre 2012). 

Arrêté du ministre de l'agriculture et de la pêche maritime 
n° 3479-12 du 29 kaada 1433 (16 octobre 2012) portant 
agrément de la société « HI TECH SEEDS MAROC » 
pour commercialiser des semences standard •de 
légumes. 

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME, 

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 jüillet1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semendeà et 
de plants, tel qu'il a été modifié et complété par le dahir portant loi 
n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977), notamment 
ses articles premier, 2 et 5 ; 

Vu la loi n° 25-08 portant création de l'Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009) 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif > au contrôle des 
semences standard de légumes ; 

• Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant les 
conditions d'importation et de commercialisation dès semences à 
cultiver au Maroc, tel qu'il a été modifié, 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. — La société « HI TECH SEEDS MAROC » 
dont le siège social sis 1, rue Mohamed Sedki, Casablanca, est agréée 
pour commercialiser des semences standard de légumes. 

ART. 2. — La durée de validité de cet agrément est de trois 
ans, à partir de la date de publication du présent arrêté au 
« Bulletin officiel », il peut être renouvelé pour des durées de 
trois ans à condition que la demande de renouvellement soit 
formulée deux mois avant l'expiration de la validité. 

ART. 3. — Conformément à l'article 2 de l'arrêté susvisé 
n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977), la société 
« HI TECH SEEDS MAROC » est tenue 'de`déclarer 
mensuellement à l'Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires ses achats et ses ventes desdites semences. 

ART. 4. — L'agrément objet du présent arrêté peut être retiré 
en cas d'infraction à la législation et à la réglementation 
concernant la commercialisation des semences et des plants. 

ART. 5, — Est abrogé l'arrêté du ministre de l'agriculture et de 
la pêche maritime n° 68-09 du 16 moharrem 1430 (13 janvitr.2009) 
portant agrément de la société « HI TECH SEEDS MAROC » pour 
commercialiser des semences standard de légumes. 

ART. 6. — Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel. 

Rabat, le 29 kaada 1433 (16 octobre 2012). 

AZIZ AKHANNOUCH. 

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition géniràle du 

« Bulletin officiel » n° 6098 du 23 hija 1433 (8 novembre 201'2). 
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Arrêté du ministre de l'agriculture et de la pêche maritime 
n° 3480-12 du 29 kaada 1433 (16 octobre 2012) portant 
agrément de la pépinière « MOYEN ATLAS » pour 
commercialiser des plants certifiés d'olivier et des 
semences et plants certifiés des rosacées à noyau. 

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME, 

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences et 
de plants, tel qu'il a été modifié et complété par le dahir portant loi 
n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977), notamment 
ses articles premier, 2 et 5 ; 

Vu la loi n° 25-08 portant création de l'Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le, 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009) ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture, du développement 
rural et des pêches maritimes n° 2110-05 du 21 ramadan 1426 
(25 octobre 2005) portant homologation du règlement technique 
relatif à la production, au contrôle et à la certification des plants 
d' olivier ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et du développement 
rural n° 2099-03 du 8 chaoual 1424 (3 décembre 2003) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences et 
des plants des rosacées à noyau (abricotier, amandier, cerisier, 
pêcher, prunier et leurs porte-greffes), 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — La pépinière « MOYEN ATLAS » 
dont le siège social sis lcm 4.5, route de Khénifra, Tigrigra, 
Azrou, est agréée pour commercialiser des plants certifiés 
d'olivier et des semences et plants certifiés des rosacées à noyau, 

ART. 2. — La durée de validité de cet agrément est de trois 
ans, à partir de la date de publication du présent arrêté au 
« Bulletin officiel », il peut être renouvelé pour des durées de 
trois ans à condition que la demande de renouvellement soit 
formulée deux mois avant l'expiration de la validité. 

ART. 3. — Conformément à l'article 2 des arrêtés susvisés 
nc's 2110-05 et 2099-03, la pépinière « MOYEN ATLAS » est 
tenue de déclarer à l'Office national de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires, en avril et septembre de chaque année ses 
achats et ses ventes en plants d'olivier et ses achats, ses ventes et 
ses stocks en plants et en semences pour les rosacées à noyau. 

ART. 4, — L'agrément objet du présent arrêté peut être retiré 
en cas d'infraction à la législation et à la réglementation 
concernant la commercialisation des semences et des plants. 

ART. 5. — Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel 

Rabat, le 29 kaada 1433 (16 octobre 2012). 

AZIZ AKHANNOUCH. 

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du 

« Bulletin officiel » n° 6098 du 23 hija 1433 (8 novembre 201Z). 

Arrêté du ministre de l'agriculture et de la pêche maritime 
n° 3481-12 du 29 kaada 1433 (16 octobre 2012) portant 
agrément de la société « AGRI SOUSSIA » pour 
commercialiser des semences certifiées de maïs et des 
semences standard de légumes. 

LE MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DE LA PECHE MARITIME, 

Vu le dahir n° 1-69-169 du 10 joumada I 1389 (25 juillet 1969) 
réglementant la production et la commercialisation de semences et 
de plants, tel qu'il a été modifié et complété par le dahir portant loi 
n° 1-76-472 du 5 chaoual 1397 (19 septembre 1977), notamment 
ses articles premier, 2 et 5 ; 

Vu la loi n° 25-08 portant création de l'Office national de 
sécurité sanitaire des produits alimentaires, promulguée par le 
dahir n° 1-09-20 du 22 safar 1430 (18 février 2009) ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 859-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif à la production, au 
contrôle, au conditionnement et à la certification des semences de 
maïs ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 971-75 du 8 chaoual 1397 (22 septembre 1977) portant 
homologation du règlement technique relatif au contrôle des 
semences standard de légumes ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire n° 966-93 du 28 chaoual 1413 (20 avril 1993) fixant les 
conditions d'importation et de commercialisation des semences à 
cultiver au Maroc, tel qu'il a été modifié, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. — La société « AGRI SOUSSIA » dont le 
siège social sis cité M'barka, avenue Mohammed V, Ouled 
Teima, Taroudant, est agréée pour commercialiser des semences 
certifiées de maïs et des semences standard de légumes. 

ART. 2. — La durée de validité de cet agrément est de trois 
ans, à partir de la date de publication du présent arrêté au 
« Bulletin officiel », il peut être renouvelé pour des durées de 
trois ans à condition que la demande de renouvellement soit 
formulée deux mois avant l'expiration de la validité. 

ART, 3. — Conformément à l'article 2 des arrêtés susvisés 
n°' 859-75 et 971-75, la société « AGRI SOUSSIA » est tenue de 
déclarer mensuellement à l'Office national de sécurité sanitaire 
des produits alimentaires ses achats et ses ventes desdites 
semences. 

ART. 4. — L'agrément objet du présent arrêté peut être retiré 
en cas d'infraction à la législation et à la réglementation 
concernant la commercialisation des semences et des plants. 

ART. 5. — Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel 

Rabat, le 29 kaada 1433 (16 octobre 2012). 
AZIZ AKHANNOUCH 

Le texte en langue arabe a été publié dans l'édition générale du 
« Bulletin officiel » n° 6098 du 23 hija 1433 (8 novembre 2012). 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 

Liste des établissements de crédit, des banques offshore et des sociétés 
intermédiaires en matière de transfert de fonds agréés, arrêtée au 30 septembre 2012, 

établie en application des dispositions de l'article 41 de la loi 
n°34-03 relative aux établissements de crédit et organismes assimilés 

I - Etablissements de crédit agréés en qualité de banques : 

. 
014SATION- sôcf EYF OÙ bEeleomPORTAN ......,:,, 	. 	 ._...   

AGRpreNt 
ÉSSEpp 	 SfCI   ,,, 

AL BARID BANK Décision du Gouverneur de Bank AI- 
Maghrib n°22 du 20 chaoual 1430 
(10 juillet 2009) 

798, Angle Boulevard Ghandi et 
Boulevard Brahim Roudani - 
Casablanca 

ARAB BANK PLC Arrêté n° 551-98 du.7 moharrem 
1419 (4 mai 1998) 

174, Boulevard Mohamed V - 
Casablanca 

ATTIJARIWAFA BANK Arrêté n° 2269-03 du 27 chaoual 
1424 (22 décembre 2003) 

2, Boulevard Moulay Youssef - 
Casablanca 

BANCO SABADELL Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n°17 du 20 chaoual 1429 
(20 octobre 2008) 

Twin Center, Tour Ouest, 12éme 
étage - Casablanca 

BANK AL-AMAL Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) modifié et complété 
par Décision du Gouverneur de Bank 
AI-Maghrib n° 26 du 05 avril 2010 

288, Boulevard Mohamed 
Zerktouni - Casablanca 

BANQUE CENTRALE POPULAIRE 
« B.C.P » 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii 11415 
(23 août 1994), modifié et complété 
par Arrêté n° 680-02 du 20 safar 
1423 (16 avril 2002) modifié et 
complété par Décision du 
Gouverneur de Bank Al-Maghrib n° 
28 du 26 octobre 2010 

101, Boulevard Mohamed 
Zerktouni — Casablanca 

BANQUE MAROCAINE DU 
COMMERCE EXTERIEUR « BMCE   .... 
BANK » 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii 11415 
(23 août 1994) 

140, Avenue Hassan II -

(20000) Casablanca 

BANQUE MAROCAINE POUR LE 
COMMERCE ET L'INDUSTRIE 
« B.M.C.I » 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii 11415 
(23 août 1994) modifié et complété 
par Arrêté n°1558-01 du 26 joumada 
11422 (16 août 2001) 

26, Place des Nations Unies - 

Casablanca 

BANQUE POPULAIRE DU CENTRE 
SUD 

Arrêté n° 1481-99 du 24 joumada II 
1420 (05 octobre 1999) 

Avenue Hassan II - 

(80000) 	Agadir 

BANQUE POPULAIRE D'EL 
JADIDA-SAFI 

Arrêté n° 1232-03 du 23 rabii II 1424 
(24 juin 2003) 

Boulevard Jamia Al Arabia - 

El Jadida 
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BANQUE POPULAIRE DE FES-
TAZA 

Arrêté n° 1234-03 du 23 rabii II 1424 
(24 juin 2003) 

Angle Rue Allal Loudyi et Rue 
Abdelali Benchekroun - 

F è s 

BANQUE POPULAIRE DE 
LAAYOUNE 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabli I 1415 
(23 août 1994) 

9, Boulevard Mohamed V - 

Laâyoune 

BANQUE POPULAIRE DE 
MARRAKECH - BENI MELLAL 

Arrêté n° 1233-03 du 23 rabii II 1424 
(24 juin 2003) 

Avenue Abdelkrim Khattabi - 

Marrakech 

BANQUE POPULAIRE DE MEKNES Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

4, Rue d'Alexandrie - 

Meknès 

BANQUE POPULAIRE DE NADOR- 
Al HOCEIMA 

Arrêté n° 2321-03 du ler Kaada 1424 
(25 décembre 2003) 

113, Boulevard Al Massira - 

Nador 

BANQUE POPULAIRE D'OUJDA Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

Boulevard Derfoufi - 

Oujda 

BANQUE POPULAIRE DE RABAT-
KENITRA 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

3, Avenue de Tripoli - 

Rabat 

BANQUE POPULAIRE DE 
TANGER-TETOUAN 

Arrêté n° 457-99 du 18 hijja 1419 
(05 avril 1999) 

76, Avenue Mohamed V - 

Tanger 

CAJA DE AHORROS Y 
PENSIONES DE BARCELONA 
«CaixaBank, S,A» 

Décision du Gouverneur de Bank Al-
Maghrib n°16 du 20 chaoual 1429 
(20 octobre 2008) 

179, Boulevard d'Anfa - Casablanca 

CDG CAPITAL Arrêté n° 284-06 du 11 moharrem 
1427 (10 février 2006) 

Place Moulay El Hassan - Immeuble 
Mamounia. - Rabat 

CREDIT AGRICOLE DU MAROC 
« CAM » 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

2, Avenue d'Alger - Rabat 

Casablanca Finance Markets 

-- 
Arrêté n° 1391-98 du 14 safar 1419 
(9 juin 1998) 

5-7, Rue Ibnou Toufail - 

Casablanca 

CITIBANK MAGHREB Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

Lotissement Attaoufik- Imm. 1 - 
Ensemble immobilier Zénith Millinium 
Sidi Maârouf Casablanca 

CREDIT IMMOBILIER ET 
HOTELIER « C.I.H » 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994), modifié et complété 
par l'Arrêté n° 2467-05 du 03 kaâda 
1426 (5 décembre 2005), modifié et 
complété par l'Arrêté n° 773-06 du 
11 moharrem 1427 (10 février 2006), 
modifié et complété par Decision du 
Wali n°33 ciu (07/02/2012) 

187, Avenue Hassan II - 

Casablanca 
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ASSALAF AL-AKHDAR Arrêté n° 2134-95 du 10 rabii I 1416 
(8 août 1995) 

1, Place Bandoeng - 

Casablanca 

Arrêté n° 1731-96 du 2 joumada I 
1417 (16 septembre 1996), modifié 
et complété par l'Arrêté n° 2307-96 
du 7 rejeb 1417 (19 novembre 1996), 
modifié et complété par l'Arrêté n° 
1397-04 du 11 joumada 1425 
(29 juillet 2004), modifié et complété 
par l'Arrété n°1726-05 du 16 rejeb 
1426 (22 août 2005), modifié et 
complété par Décision du 
Gouverneur n° 32 du 30 juin 2011 

30, Avenue des Forces Armées 
Royales - 

Casablanca 

BMCI Crédit Conso (*) 

CREDIT DU MAROC 
Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994), modifié et complété 
par l'Arrêté n°1629-98 du 5 rabii II 
1419 (30 juillet 1998), modifié et 
complété par l'Arrêté n°1395-04 du 
11 joumada II 1425 (29 juillet 2004), 
modifié et complété par l'Arrêté 
n°279-06 du 10 moharrem 1427 (09 
février 2006) 

48-58, Boulevard Mohamed V - 

Casablanca 	' 

FONDS D'EQUIPEMENT 
COMMUNAL « F.E.0 » 

Arrêté n' 2549-96 du 14 chaâbane 
1417 (25 décembre 1996) 

Angle Avenue Ben Barka et 
Avenue Annakhil - Hay Ryad 
Rabat 

MEDIAFINANCE Arrêté du ministre des finances et 
des investissements extérieurs n° 
1972-95 du 21 safar 1416(20 juillet 
1995),modifié et complété par 
l'Arrêté du ministre de l'économie et 
des finances n°468-99 du 20 hija 
1419 (07 avril 1999), modifié et 
complété par l'Arrêté du ministre de 
l'économie et des finances n°111-00 
du 13 chaoual 1420 ( 20 janvier 
2000) 

27, Boulevard Moulay Youssef, 
20060 

Casablanca 
. 

SOCIETE GENERALE MAROCAINE 
DE BANQUES « S.G.M.B » 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) modifié et complété 
par l'Arrêté n° 1060-00 du 16 
joumada I 1421 (17 août 2000) 

55, Boulevard Abdelmoumen - 
Casablanca 

. 
UNION MAROCAINE DE BANQUES 
« U.M.B » 

Arrêté n° 2348-94 du 14 rabii I 1415 
(23 août 1994) 

36, Rue Tahar Sebti - 

Casablanca 

Il - Etablissements de crédit agréés en qualité de sociétés de financement 

A - Sociétés de crédit à la consommation 

QMINAtiQt4 
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DAR SALAF S.A Arrêté n° 1409-98 du 15 safar 1419 
(10 juin 1998) 

207, Boulevard Zerktouni -

Casablanca 

DIAC SALAF (*) Arrêté n° 1302-96 du 14 safar 1417 
(1er juillet 1996) 

32, Boulevard de la Résistance - 

Casablanca 

OMNIUM FINANCIER POUR 
L'ACHAT A CREDIT « FINACRED » 

Arrêté n° 1094-96 du 12 moharrem 
1417 (30 mai 1996) 

18, Rue de Rocroy, Belvédère -

Casablanca 

RCI FINANCE MAROC S.A Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 7 du 29 ramadan 1428 
(12 octobre 2007) 

Place Bandoeng BP 13700 
Casablanca 

SALAFIN (*) Arrêté n° 855-97 du 2 moharrem 
1418 (9 mai 1997), modifié et 
complété par l'Arrêté n °  158-00 du 
20 chaoual 1420 (27 janvier 2000) 

Zénith Millenium, Immeuble 8, Sidi 
Maarouf-Casablanca 

SALAF AL MOUSTAKBAL S.A. Arrêté n° 1295-96 du 14 safar 1417 
(1er juillet 1996) 

20, Boulevard de La Mecque - 

Laâyoune 

SOCIETE DE CREDIT A LA 
CONSOMMATION « TASLIF » (*) 

Arrêté n° 994-96 du 27 hija 1416 (16 
mai 1996), modifié et complété par 
l'arrêté n° 549-97 du 18 kaâda 1417 
(28 mars 1997), par Décision du 
Gouverneur de Bank AI Maghrib n ° 

 12 du 16 juillet 2008 et par Décision 
du Gouverneur de Bank Al Maghrib 
n° 24 du 09 décembre 2009 

29, Boulevard Moulay youssef -

Casablanca  

SOCIETE DE FINANCEMENT 
D'ACHATS A CREDIT « SOFAC- 
CREDIT » (*) 

. 

Arrêté n°1398-96 du 29 safar 1417 
(16 juillet 1996), modifié et complété 
par l'Arrêté n°547-97 du 18 kaâda 
1417 (28 mars 1997), modifié et 
complété par Décision du 
Gouverneur de Bank Al Maghrib n°5 
du (03/08/2007), modifié et complété 
par Décision du Wali n° 34 du 
07/02/2012 

161, Avenue Hassan II -

Casablanca 

SOCIETE DE FINANCEMENT 
NOUVEAU A CREDIT « FNAC » (*) 

Arrêté n° 1373-96 du 24 safar 1417 
(11 juillet 1996) 

Sahat Rabia Al Adaouia, Residence 
Kays Agdal - 

Rabat. 

SOCIETE D'EQUIPEMENT 
DOMESTIQUE ET MENAGER 
« CREDIT-EQDOM » (*) 

Arrêté n° 2459-96 du 28 rejeb 1417 
(10 décembre 1996), modifié et 
complété par l'Arrêté n°678-02 du 28 
moharrem 1423 (12 avril 2002) 

127, Angle Bd Zerktouni et rue Ibnou 
Bouraid - 

20100 Casablanca  

SOCIETE NORDAFRICAINE DE 
CREDIT « SONAC » (*) 

Arrêté n° 1544-96 du 15 rabii 11417 
(1er août 1996) modifié et complété 
par l'Arrêté n° 551-97 du 18 kaâda 
1417 (28 mars 1997) 

29, Boulevard Mohamed V -
,, 
' ' s  
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AXA CREDIT (*) Arrêté n° 1209-96 du 1 er safar 1417 
(18 juin 1996) 

79, Avenue Moulay Hassan 1er - 

Casablanca 

SOCIETE REGIONALE DE CREDIT 
A LA CONSOMMATION « SOREC- 
CREDIT » (*) 

Arrêté n° 1833-96 du 9 joumada I 
1417 (23 septembre 1996) modifié et 
complété par l'Arrêté n° 424-97 du 7 
kaâda 1417 (17 mars 1997) 

256, Bd Zerktouni - 

Casablanca 

SOGEFINANCEMENT 
Arrêté n° 33-04 du 15 kaada 1424 (8 
janvier 2004) 

127, Boulevard Zerktouni - 

Casablanca 

VIVALIS SALAF ex :(Assalaf Chaabi) Arrêté n° 1298-96 du 14 safar 1417 
(ler juillet 1996) modifié et complété 
par l'Arrêté n° 594-97 du 25 kaâda 
1417 (4 avril 1997) modifié et 
complété par l'Arrêté n°1727-05 du 
16 rejeb 1426 (22 août 2005) 

3, Rue d'Avignon - Casablanca 

WAFASALAF (*) Arrêté n° 1211-96 du ler safar 1417 
(18 juin 1996) modifié et complété 
par l'Arrêté n°1324-00 du 21 
joumada II 1421(20 septembre 2000) 

72, Angle rue Ram Allah et 
Boulevard Abdelmoumen - 

Casablanca 

(*) Sociétés de financement habilitées à recevoir des fonds du public, d'un terme supérieur à deux ans. 

B - Sociétés de crédit-bail 

N 	'NATION- :S.O.IAL. 
, , , 	 , ,7 

'"AFt 	OUDECISION*0 	Ale . ADRESSE DU SiEOE 

BMCI- LEASING (*) Arrêté n° 1296-96 du 14 safar 1417 
(1er juillet 1996) 

Angle Rue Normandie et Rue Ibnou 
Fariss - 

Casablanca 

COMPAGNIE MAROCAINE DE 
LOCATION D'EQUIPEMENTS 
« MAROC- LEASING » (*) 

Arrêté n° 1219-96 du 2 safar 1417 
(19 juin 1996), complété et modifié 
par Décision du Gouverneur de Bank 
Al-Maghrib n° 23 du 07 octobre 2009 

57, Angle Rue Pinel et Boulevard 
Abdelmoumen 

Casablanca 

CREDIT DU MAROC LEASING 
« CDML » (*) 

• 

Arrêté n° 2209-96 du 23 joumada 
111417 (5 novembre 1996) modifié et 
complété par l'Arrêté n° 1210-97 du 
5 joumada II 1418 (8octobre 1997) 
modifié et complété par l'Arrêté n° 
1599-01 du 4 joumada II 1422 
(24 août 2001) 

201, Bd Zerktouni — 

Casablanca 

SOCIETE GENERALE DE LEASING 
DU MAROC « SOGELEASE 
MAROC » (*) 

Arrêté n° 1299-96 du 14 safar 1417 
(1er juillet 1996) 

55, Boulevard Abdelmoumen - 

Casablanca 



Arrêté n° 1732-96 du 2 joumada I 
1417 (16 septembre 1996) modifié et 
complété par l'Arrêté n°1390-98 du 
14 safar 1419 (9 juin 1998) modifié 
et complété par l'Arrêté n'2364-03 
du 21 joumada II 1421 
(30 décembre 2003)  

2, Boulevard Moulay Youssef - 

Casablanca 

 

 

Arrêté n° 1097-96 du 12 moharrem 	112, Angle boulevard Abdelmoumen 
1417 (30 mai 1996) modifié et 	et rue Rembrandt - 
complété Par l'Arrêté n° 2488-96 du Casablanca 1er chaabane 1417 (12 décembre 
1996) et par l'Arrêté n°710-02 du 9 
safar 1423 (23 avril 2002)  

ATTIJARI IMMOBILIER (*) 

WAFA IMMOBILIER (*) 

ARRETEOŒDÉCISION PORTANT. 
'RENIENT 

RRETE OU, DOsiorte. PORTANT 
, 	 . 

GREMENT 

Arrêté n° 2962-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994) 

2, Boulevard Moulay Youssef - 

Casablanca 

Arrêté n° 1096-96 du 12 moharrem 
1417 (30 mai 1996) modifié et 
complété par l'Arrêté n° 2397-96 du 
16 rejeb 1417 (28 novembre 1996)  

egoaditienott. SOCIAL ADRESSE DU SIEGE SOC, 

243, Boulevard Mohamed V - 

Casablanca 
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SOCIETE MAGHREBINE DE 
CREDIT -BAIL (LEASING) 
« MAGHREBAll. » (*) 

Arrèté n° 1210-96 du ler safar 1417 
08 juin 1996) modifié et complété 
par l'Arrêté n° 550-97 du 18 kaada 
1417 (28 mars 1997) modifié et 
complête par l'Arrêté n° 954-00 du 
24 rabii II 1421 (27 juillet 2000) 

45, Boulevard Moulay Youssef - 

Casablanca 

 

   

    

 

Arrêté n° 1220-96 du 2 safar 1417 
(1.9 juin 1996) modifie et complété 
par l'Arrêté n°4-04 du 7 kaada 1424 
(31 décembre 2003) 

1, Avenue Hassan II - 
Casablanca 

 

    

(*) Sociétés de financement habilitées à recevoir des fonds du public, d'un terme supérieur à deux ans. 

C - Sociétés de crédit immobilier 

D - Sociétés d'affacturage 
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E- Sociétés de gestion de moyens de paiement 

.,.;.,e,,, 

41 t: 

CENTRE MONETIQUE 
INTERBANCAIRE 

Arrêté n° 732-02 du 11 safar 1423 
(25 avril 2002) 

Espace porte d'Anfa, 8, Angle Bd 
d'Anfa et Avenue Moulay Rachid - 

20050 Casablanca 

INTERBANK Arrêté n° 2963-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994) 

26, Rue du Mausolée - 

Casablanca 

M2M SPS Décision du Wali de Bank Al-Maghrib 
n° 36 du 26 avril 2012 

20, Rue Moussa Bnou Noussair -
Casablanca 

WAFA CASH (**) Arrêté n° 2961-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994), modifié et 
complété par Décision du 
Gouverneur de Bank Al-Maghrib 
n°10 du 14 safar 1429 
(22 février 2008) 

15, Rue Driss Lahrizi -

Casablanca 

(*) Sociétés de financement habilitées à recevoir des fonds du public, d'un terme supérieur à deux ans. 
(**) Société agréée également en qualité d'intermédiaire en matière de transfert de fonds. 

F - Sociétés de cautionnement 

, 

le .10 
:e 	•.., 

. 	 ..,  
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CAISSE MAROCAINE DES 
MARCHES a CMM » (*) 

Arrété n° 1300-96 du 14 safar 1417 
(1er juillet 1996) 

101, Boulevard Abdelmoumen -

Casablanca 

DAR AD-DAMANE Arrêté n° 2958-94 du 18 joumada I 
1415 (24 octobre 1994) 

288, Boulevard Zerktouni -

Casablanca 
(*) Société de financement habilitée à recevoir des fonds du public, d'un terme supérieur à deux ans. 

J — Autres sociétés de financement 

,:-. isdci Ose:- 

JAIDA Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 03 du 20 rabii 11428 
(09 avril 2007) 

Place Moulay Hassan, Imm. Dalil -
Rabat 

SOCIETE DE FINANCEMENT 
POUR LE DEVELOPPEMENT 
AGRICOLE « S.F.D.A » 

Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 19 du 05 rabii 11430 
(04 mars 2009) 

28, Rue Abou Faris Al Marini, BP 
49 - Rabat 

DAR ASSAFAA LITAMWIL Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 27 du 28 joumada 11431 
(13 mai 2010) 

4, Rue Sanaa - Casablanca 
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III - Banques offshore 

Ét4OMINATION SOCIALE 
j , 

ARRETE P 	AGREMENT 
- 	, 	- 	- 

. 	. 	, .. 
ADRESSE DU $1EGE $ 

ATTIJARI INTERNATIONAL BANK 

(ATTIJARI I.B B.O.S) 

Arrêté n° 2028-94 du 18 safar 1415 
(28 juillet 1994) 

58, Boulevard Pasteur - 

Tanger 

BANQUE INTERNATIONALE DE 
TANCER — BANQUE OFFSHORE 
(B.I.T B.O.S) 

Arrêté n° 1121-92 du 15 moharrem 
1413 (16 juillet 1992) 

Angle Avenue Mohamed V et Rue 
Moussa Bnou Noussair - 

Tanger 

BMCI - BANQUE OFFSHORE- 
GROUPE BNP (BMCI B.O.S) 

Arrêté n° 230-93 du 19 rajeb 1413 
(31 janvier 1993) 

Boulevard Youssef Ben Tachfine et.  Angle Boulevard Madrid - 
Tanger 

CHAABI INTERNATIONAL BANK Arrêté n° 1751-03 du 19 rajeb 1424 
(16 septembre 2003) 

Rue Cellini — Sidi Boukhari -

Tanger 

SOCIETE GENERALE TANGER 
OFFSHORE (S.G.T 0.S) 

Arrêté n° 495-01 du 16 hijja 1421 
(12 mars 2001) 

58, Boulevard Mohamed V - 

Tanger 

SUCCURSALE OFFSHORE DE LA 
BMCE (SUCCURSALE 0.S BMCE) 

Arrêté n° 853-01 du 1 er  safar 11422 
(25 avril 2001) 

Zone Franche, Port de Tanger, 
BP 513 . - 

Tanger 

IV - Sociétés intermédiaires en matière de transfert de fonds 

4101■41NATION°#1A DECISION PORTANtAGREME 
- 	 .,-.  

EE S ADRESSE te SIG 

CASH ONE Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 09 du 22 hijja 1428 
(02 janvier 2008) 

Mabrouka, Avenue 10 mars 82, n° 
345 - Casablanca 

EUROSOL MAROC Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 11 du 01 joumada 11429 
(07 mai 2008) 

Résidence Ahssan Dar, Appert 3 et 
4 ; Av Hassan II - Rabat 

DAMANE CASH Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 14 du 12 rejeb 1429 
(16 juillet 2008) 

212, Avenue Mohamed V — 
Résidence Elite. Bureau 211 —
Guéliz - Marrakech 

QUICK MONEY Décisio„p du Gouverneur de Bank AI- 
Maghnb p° 15 du 12 rejeb 1429 
(16 juillet 2008) 

16/18 Lot.Attaoufik Espace Jet 
Business Class — Sidi Maarouf -
Casablanca 

MEA FINANCES Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 18 du 29 cl-aoual 1429 
(29 octobre 2008) 

Résidence Hadi n°27, Rue Salim 
Cherkaoui. 6éme étage - 
Casablanca 
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RAMAPAR Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 20 du 18 joumada II 1430 
(12 juin 2009) 

- 
1, Rue des Pléiades — Quartier des 
Hôpitaux — 
Casablanca 

TRANSFERT EXPRESS Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 21 du 18 joumada II 1430 
(12 juin 2009) 

282, Boulevard de la Résistance et 
Angle Rue de Strasbourg - 
Casablanca 

MONEYON MAROC Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 25 du rabii II 1431 
(09 avril 2010) 

52, Boulevard Zerktouni Espace 
Erreada - Casablanca 

UAE EXCHANGE MOROCCO Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 29 du 09 rabii II 1432. 
(14 mars 2011) 

3, Rue Bab Mansour4Espace porte 
d'Anfa - Casablanca 

MAROC TRAITEMENT DE 
TRANSACTIONS « M2T » 

Décision du Gouverneur de Bank Al- 
Maghrib n° 31 du 25 rabii II 1432 
(30 mars 2011) 

Technopark, route de Nouaceur, BP 
16430 - Casablanca 
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